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M. Gorse, rapporleur pour avis de la commission des relations 
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Demande de renvoi de la suite de la discussion à une prochaine 
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2. — Dépôt d'un rapport !p. 72). financières saisie pour avis; le rapporteur, 
3. — Dépôt de demandes d'avis (p. 72). Renvoi ordonné. 
4. — Dépôt d'un avis (72). 9, — Dépôt d'une demande d'avis (p. 89). 


10. — Dépôt de propositions (p. 89), 

11. — Dépôt d'un rapport (p. #9). 

12. — Renvoi pour avis (p. 89). 

143..— Renvoi au fond d'une demande d'avis à une commis.ion 


5. — Renvoi pour avis (p. 72). 


6. — Retrait d'une affaire de l'ordre du jour: M, Borrey, président 
de la commission des affaires sociales (p. 72). 


4 — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par (p. 89 
M. le président du conseil des ministres, eur le projet de décret, 14. — Rècleme ‘ordre du jour (p. 89 
présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, attribuant ment 08 ! : jour (p. 80). 
à titre provisoire à la Société agricole de la Kotto une concession 
de terrain rural dans le territoire de l'Oubangui-Chari (nes 481 PRESIDENCE DE M. ZINSOU, 
et 222, année 1951) ; avis de la commission de la législation, de la vice-président. 


justice, des affaires administratives et domaniales (p, 72), 
Arrêté désignant un commissaire du Gouvernement. 
Rapport supplémentaire : M. Cazelles, rapporteur de la commis- 


(La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


sion de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des —1— 
forêts. 

MM. Antonini, rapporteur pour avis de la comraission de la légis- PROCES-VERBAL 
Le Ad 2 justice, des affaires administratives el domanijales, le M. le président, La séance est ouverte. 


Discussion générale : MM. Antonini, Darlan, le rapporteur, le pré- Le ) “npaftnis. de la séance du mardi 29 janvier a été 
sident, Laurin, Rosenfeld, Bour, président intérimaire de la <om- affiché. 
de l’agriculture ; Mitterrand, Cortinchi, Cianfarani, Roclore, 


Il n’y à pas d'observation 
Passage à la discussion de l'avis: MM. Boiteau, £chock. M. Cortinchi. Je demande la parole, monsieur le président, 


Adoption de l'avis, au scrutin. 

M. le président. La parole est à M. Cortinchi, sur le procès- 
de demande d'avis, transmise par M. le pré- verbal. 
sident ‘Assemblée nationale, sur le projet de loi tendant à ai ns ; 
ps - M. Cortinchi. D'après le compte rendu analytique de la séance 
de mardi dernier, à l'interruption que j'ai faite, dans le débat 
avis de la commission des affaires financières: avis de la comenis- sur l'institution de budgets de cercles dans les territoires 
sion des relations extérieures (p. 84). quel entre ces budgets 
et les sociétés de prévoyance, M. Cazelles m'aurait répondu : 
M. Boisdon, rapporteur de la commission de politique générale. « Il existe. Si vous ne le voyez pas, c'est moi qui vais puppose 

M. Bidet, président de la commission des relalions extérieures. chez vous des arrière-pensées. » 


at) 5 
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Je demande à M. Cazelles si c’est bien à moi que ces propos 


s'adressent, 


M. Cazelles. Mes chers collègues, sur les rapports entre bud- 
gets de cereles et sociétés indigènes de prévoyance nous 
vous, M. Cortinchi et moi-même, avoir des opinions différentes, 
mais je lui donne volontiers acte que je ne lui prête aucune 
arriére-pensée en celle matière. 


M. Cortinehi. Je vous en remercie, mon cher collègue. 


M. le président. 11 est pris acte de votre observation et de la 
réponse qu'elle à suscitée, 

HN n'y a pas d'autres observations ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


M. le président, J'ai reçu de M. Cazelles un rapport supplé- 
meutaire fait au nom de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts, sur la demande 
d'avis (n° 11, année 1951) transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur Je projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, attribuant à titre provi- 
soire à la Société agricole de la Kotto une concession de ter- 
rain rural dans le territoire de l'Oubangui-Chari. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 39 et distribué. 


DEPOT DE DEMANDES D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant attri- 
bution de droits miniers en Côte d'ivoire, 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 40, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
hiales, (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. le président du conseil des ministres une 
demande d'avis sur un projet de décret, présenté par MN. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable aux terri- 
toires relevant du ministère de la France d'outre-mer et sous 
tutelle la loi n° 50-1513 du 8 décembre 19350 modifiant les arti- 
cles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 979, 980 et 1007 du code civil 
(dispositions testamentaires) et l’article 20 de la loi du 25 ven- 
an XI contenant organisation du notariat. 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 41, distribuée, 
et, si n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, (Assentiment.) 


= 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Bégarra un avis présenté au 
nom de la commission des affaires sociales, sur là proposition 
n° année 1951), de MM. Laurin, Delmas, Foccart, Lhuillier, 
Oudard et des membres du groupe du rassemblement du peuple 
francais, tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
les fonctionnaires et les militaires retraités, ayant conservé 
leur résidence dans les territoires de la zone C. F, A. et soumis 
soit au régime général des pensions, soit au régime de la caisse 
intercoloniale des retraites, d'un indice de correction tenant 
compte de la valeur du france C. F. A. par rapport au franc 
métropolitain et du coût de Ja vie dans ces territoires, 


L'avis sera imprimé sous le n° 42 et distribué. 


M, le président. La commission du plan, de l'équipement et 
des communications demande que lui soit renvoyée pour avis 
la proposition (n° 289, année 1951) de MM. Charlier, Gentet, 


Jacobson, Longuet, y Randretsa et Voca, tendant 
inviter le Gouvernement à étendre aux provinces de "+ 


la faculté de recourir à l'emprunt, dont la commission des 
affaires financières est saisie au fond. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 


Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné, 


RETRAIT D'UNE QUESTION DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents, qui vient dé 
se réunir, propose à l’Assemblée de retirer de l'ordre du jour 
de Ja présente séance, la discussion de la demande d'avis et 
des propositions de r ion relatives à la prévention et À 
la réparation des accidents du travail et des maladies profes. 
sionnelles dans les territoires d'outre-mer, aflaire inscrite en 
quatrième rang. 

Il n’y à pas d'opposition 7... 


M. Borrey, président de la commission des affaires sociales, 
Je demande la parole, monsieur le président. 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des affaires sociales. | 


M. le président de la commission des affaires sociales. J'ai, en 
tant que président de la commission des aflaires sociales, 
donné mon accord au renvoi de la question sur les accidents 
du travail, étant bien entendu que cette aflaire viendra l& 
jeudi 14 février, que cette séance y sera entièrement consacrée 
et qu'il aura été demandé à la conférence des présidents d’en- 
eg soit une séance de nuit, soit une séance le vendredi 
15 février. 


M. le président. Il n'y à pas d'observation ?.. 
ll en est ainsi décidé, 


—1— 


Suite de la discussion d'une demande d'avis. 
Adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, attribuant à titre 
pue à la Société agricole de la Kotto une concession de 
errain rural dans le territoire de l’Oubangui-Chari. (N° 181 
et 332, année 1951.) 

Je rappelle à l’Assemblée ee dans sa séance du 24 janvier 
dernier, cette affaire avait été renvoyée devant la commission. 


J'ai reçu un arrêté nommant M. San Mario, chef de cabinet 
de M. le secrétaire d'Etat, en qualité de commissaire du Gou- 
+ mp pour assister M. le secrétaire d'Etat à la France 

‘outre-mer. 


Acte est donné de cette communication. 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. Cazeltes, rapporteur de la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des Joréts. Mesdames, mes- 
sieurs, le rapport n° 332 portant sur la e d'avis n° 181, 
relative à l'attribution d'une concession rurale à la Société de 
la Koto, concluait à un avis défavorable à l'octroi de cette con- 
cession de 40 ha 80 ares. 


Devant votre commission et à la tribune de l’Assemblée, j'ai 
fait ressortir les difficultés devant lesquelles s'est trouvé votre 
rapporteur pour obtenir les renseignemenst complets, et la 
documentation nécessaire. 


La veille du débat, un de nos collègues m'a fait parvenir 
une lettre — émanant de M. Lévêque, ex-conseiller 
représentatif, président de la mission du conseil représentatif, 
qui a enquêté sur glace. J'ai considéré de mon devoir de ne pas 
m'opposer à la demande de renvoi devant votre commission 


et de verser cette lettre au dossier, 
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Répondant à cette demande de renvoi, je m'exprimais ainsi: 


« L'octroi d'une concession de 40 ha, à une société qui dispose 
‘actuellement d'une superficie de plus de 400 ha, n'a pas une 
importance considérable, Nous avons en réalité à discuter une 

uestion de principe. Nous avons à arbitrer un différend entre 

conseil représentatif et le conseil privé du gouverneur. » 


J'ajoutais que la lecture rapide de ce document n'apportait 
d'ailleurs aucun élément nouveau. 


Votre commission de l'agriculture a manifesté le désir d'obte- 
nir du ministère de la France d'outre-mer des renseignements 
‘complémentaires sur trois questions. Aujourd'hui, au cours 
d'une nouvelle réunion de cette commission, M. le représentant 

e M. le secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer a bien voulu 
répondre très clairement à ces questions. 


Quelles étaient-elles ? 


1° Etant donné les lacunes du dossier qui nous était soumis, 
certains membres de notre commission s'étonnaient de l'achar- 


-:nement dont faisaient preuve les parties en présence, et deman- 


‘daient à en connaître les motifs; 


2e Y a-t-il un village autochtone eur les lieux de la conces- 
sion ? 


3° Ces 40 hectares comportent-ils des cultures vivrières ? 


A ces trois questions, il à été répondu que, d'une part, les 
délais de transfert des différents dossiers entre la société — sise 
à environ 700 kilomètres de la capitale du territoire — et l’admi- 
nistration, puis les délais de transmission de l'administration 
au conseil représentatif furent assez Jongs; que, d'autre part, 
sur les 40 hectares demandés par la société, il n'y a pas de 
village ; enfin, que sur cette aire on ne peut que relever des 
traces de cultures vivrières, inexistantes à l'heure actuelle, Un 
seul fait positif à retenir: ces 40 hectares sont plantés de pal- 
miers, dont les populations autochtones ont, par droit coutumier, 
la propriété des fruits. 


En ce qui me concerne, je pense qu'au travers de ce rapport 
d'autres questions de principe peuvent et doivent être définies. 


Le problème de l'octroi des concessions est posé, de qui 
découle l'évolution d'une politique économique à définir. 


Dans cette lettre personnelle dont je faisais état tout à l'heure, 
quels éléments peut-on trouver ? 


Peut-on y trouver une préoccupation d'ordre économique qui 
démontrerait que, dans ce territoire où la sous-alimentation 
sévit en permanence, l'octroi de cette concession apportera une 
amélioration des conditions de vie des autochtones ? 


Peut-on y trouver la recherche d’une formule qui mettrait en 
valeur ces terres cultivables tout en associant à cette mise en 
valeur les populations locales ? 


A aucun moment le projet n'affirme ce souci, On n'y peut 
trouver que des arguments pour défendre un amour-propre 
administratif qui s'est cru menacé par la décision du conseil 
représentatif. 


Au demeurant, voici quelques extraits de celte lettre: 


« C'est devant la gravité de l'atteinte pere aux règles éta- 
blies et devant le ne pour l'avenir de l'attitude prise par 
certains Africains que l'administration a réagi. » 


Les éléments de cette lettre confirment bien l'état d'esprit 
dans lequel l'administration a exercé son pouvoir, Le Gouver- 
neur de l'Oubangui-Chari, dans la lettre de transmission du 
dossier au département, s'exprime ainsi: 


« 1 y a enfin & surtout lieu de noter que vu les conditions 
dans lesquelles se sont produits les changements et les rétrac- 
tations des notables autochtones, aucune administration n'est 
plus possible si cet état de choses doit se généraliser », 


Je suis obligé de trouver dans tous ces éléments la justifi- 
. Cation éclatante des paroles courageuses qu'adressait, 11 y a 
trois ans à peine, le chef de l'administration de l'Afrique équa- 
toriale française à ses subordonnés: 


« Cette fédération dispose d’une administration qui n'a rien 
compris, ni rien appris depuis la conférence de Brazzaville, 
Elle est formée de fonctionnaires trop âgés qui en sont restés 
à la politique d'autorité, mais qui connaissent parfaitement le 
milieu humain dans lequel ils vivent, et de quelques jeunes, 

leins de bonne volonté mais qui ont. une méconnaissance 
otale des besoins réels des populations au milieu desquelles ils 
travaillent », 


Ainsi y see à l'époque le haut commissaire de l'Afrique - 


équatoriale rançaise. 


En réalité, le rôle de l'administration doit être éducatif, en 
tenant compte des besoins réels des populations et plus parti- 
culièrement peut-être dans ce territoire de l'Oubanghi-Chari, 
C'est en tenant compte des impératifs économiques et sociaux 
qu'il y a lieu d'étudier dans quelle mesure les concessions 
peuvent et doivent être accordées. 


La richesse d'un pays, le bien-être de sa population est tou- 
jours. fonction de la mise en valeur du sol et du sous-sol, Fn 
Afrique, les autochtones vivaient en commun, des produits de 
cueillette, de chasse, de pêche; ils demandaient rarement au 
sol le supplément indispensable à leur nutrition. La notion de 
propriété du sol comme nous l'entendons était inconnue des 
populations. 


Très rapidement, et à notre contact, l'idée de propriélé se 
dégage chez les autochtones depuis la conférence de HBrazza- 
viile surtout l'accès à la propriété individuelle se manifeste de 
plus en plus. 


C'est ce qui rend, à mon sens, le problème d'octroi de conces- 
sions de plus en plus difficile à réglementer, Dans quelques 
semaines — et je souhaite que ce soit le ee rapidement pos- 
sible — nous aurons à nous préoccuper d'établir une législa- 
tion de la propriété foncière qui devrait tendre d'une part à 
consolider les droits individuels ou collectifs des Africains sur 
les terres qu'ils occupaient effectivement, sur celles qu'ils cul- 
tivaient et exploitaient réellement, d'autre part à mettre à la 
disposition de tous les terres nécessaires à la constitution 
d'exploitations agricoles, en respectant les droits d'usage que 
les collectivités autochtones pouvaient avoir sur ces terres. 


En général, la tenure du sol est una sorte de propriété col- 
lective à la discrétion des chefs ou des maîtres de la terre qui 
assurent une répartition des cultures. Cependant, un déséqui- 
libre continue à se manifester dans le milieu rural, déséqui- 
libre dù à la coexistence de la civilisation européenne et de 
l'organisation tribale qui, d'ailleurs, évolue notablement, sur- 
tout depuis la dernière guerre. La production a tendance à aug- 
menter en fonction des besoins sans cesse accrus. 


L'administration ne doit, ne peut plus rester figée dans une 
position qui ne correspond plus à l’évolution économique et 
sociale d'un monde nouveau. Le progrès est inéluctable, rien 
ne l'arrétera, cette transformation ne peut se faire qu'avec 
l'appui, l'aide de la France, dont la mission essentielle est de 
conduire les populations vers un standard de vue amélioré, 
« Un peuple qui ne progresse pas recule, » 


Nous devons avant tout songer à associer intimement les 
populations aux transformation; envisagées non pas seulement 
en tant que bénéficiaires mais aussi en tant qu'éléments parti- 
cipants directement intéressés. 


Pour atteindre ce but, deux conditions absolument indispen- 
sables doivent être remplies: 


1° La confiance. La confiance du producteur à l'égard de 
celui qui conseille doit entraîner la participation de la popula- 
tion aux efforts de réalisation. Sans cette confiance, la popula- 
tion continuera à suivre les transformations envisagées avec 
indifférence. Le paysan noir, comme tous les paysans du monde, 
est méfiant; c’est la conséquence d’une routine qui ne peut 
disparaître que par le contact permanent, et l'exemple que doit 
donner celui qui est chargé de guider. Pour acquérir cette con- 
fiance, il faudra lutter, il faudra beaucoup de patience, beau- 
coup de persévérance, car malheureusement l'Africain ne croit 
pas toujours à ia bonne foi de l'Européen, il reste encore scep- 
lhique et c'est ce scepticisme que nous devons par tous Îles 
moyens nous attacher à vaincre. 


2° La deuxième condition indispensable à remplir est la foi 
dans le progrès. Cette foi inébranlable dans le progrès que nous 
pers nous avons pour rôle essentiel de la faire partager 

l'Africain. L'Européen qui vit dans ces territoires, à queique 
place qu'il soit, quelque rôle qu'il ait dans la société, doit s'atta- 
cher à créer une mystique du progrès; il jui faut le désir per- 
manent d'aboutir et cela en évitant tout recul, toute friction que 
pourraient provoquer les inévitables éeueils du début, \ntre 
particulièrement celui de l'administration, doit ètre 

ucatif, 


Telles sont à mon sens les considérations qui devraient être 
soulignées. Je puis hélas! constater que dans le dossier très 
incomplet soumis à notre appréciation, aucune des préoccu- 
pations ci-dessus n'était retenue, mieux: elles n'étaient même 
pas abordées. Faut-il conclure que le régime d'octroi de conces- 
sion doit disparaître ? A mon sens, ce serait méconnaître la 
simple réalité économique. Les territoires d'outre-mer ont 
besoin, pour développer leur potentiel économique, d'apports 
de plus en plus nombreux de capitaux. Notre préoccupation 
dominante doit être l'évolution économique génératrice de 
mieux-être pour l'individu, 


À 
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Dans le cas particulier de notre discussion, peut-on trouver 
une trace de ces idées fondamentales ? L'autorité administra- 
tive, dont le rèle est de guider les autochtones vers la mise en 
valeur des terres, dispose d'un arsenal de textes et de moyens 
pour la réaliser, ne serait-ce que sur le plan expérimental ; elle 
aurait ainsi trouvé l'appui et le concours de la population. 


Si nous suivions le conseil privé du gouverneur dans ses 
conclusions, nous contribuerions à développer la méfiance des 
Africains vivant sur cette infime parcelle de quarante hectares. 


M. Darlan. Très bien! 


M. le rapporteur. qu'ils devraient quitter sans apporter une 
aide quelconque au bien-être des collectivités locales. (Applau- 
dissements à gauche.) 

La commission de la législation, dans son rapport Le avis, 
a examiné cette question sous l'angle strict du droit. Je ne puis, 
certes, ni me suis qualifié. pour apprécier sa conclusion. Si, en 
droit, il y a un motif d'accorder satisfaction à la demande, 
pour une raison jugée secondaire par le président de la mission 
du conseil représentatif, ou comme un argument de procédure 
pour masquer les véritables motifs du refus — motifs ue 
j'ignore d'ailleurs — il m'est impossible de suivre l'honorable 
rapporteur sur ce terrain. 

Dans une société en pleine transformation, dans une société 
où le progrès est en pleine évolution, le droit doit suivre la 
transformation imposée. 

C'est en tenant compte de l’ensemble de ces considérations 
que votre commission de l’agriculture vous pont d'adopter 
à nouveau le texte de l'avis qui vous avait été soumis au cours 
de la séance du 24 janvier, (Applaudissements à gauche et sur 
divers bancs au centre.) 


M, le président, La paroïe est À M. Antonini, rapporteur pour 
avis de la commission de la législation, de la justice, des affaires 
administratives et domaniales. 


M. Antonini, rapporteur pour avis de la commission de la 
législation, de la justice, des affaires administratives et doma- 
niales. Mesdames, messieurs, la commission de la législation 
s'est réunie avant de connaître le rapport supplémentaire dont 
vient de nous donner lecture notre excellent collègue et ami 
M. Cazelles; elle n'a donc pu se prononcer en’toute connais- 
sance de cause sur les développements de certaines thèses du 
rapporteur de la commission de l’agriculture ; je ne pourrai pas 
davantage en faire état en ma qualité de rapporteur de la com- 
mission saisie pour avis, me réservant de le faire ultérieure- 
ment à titre personnel. 

Je précise, pourtant, que M. Cazelles a assisté à notre délibé- 
ration et a fait part de son intention de maintenir le premier 
avis défavorable déjà présenté, ce qu'il vient d’ailleurs de con- 
firmer, Dans ces conditions, une longue discussion s’est instau- 
rée au sein de la commission de législation; il en est ressorti 
que rien du point de vue juridique ne s’opposait à l'octroi 

e la concession dont la demande n'a fait l’objet d'aucune op 
silion ayant une valeur légale, l'opposition relevée en 1 
étant reconnue irrecevable, 


Par ailleurs, il est non moins incontestable que le conseil 
représentatif, consulté conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 37 du décret du 27 octobre 1946, a le droit absolu, même 
sans le motiver, de donner un avis défavorable à toute demande 
de concession. 


C'est dans ces conditions que la commission des affaires doma- 
niales saisie pour avis et non au fond — à tort, comme je ne 
cesserai de le répéter — n'a pu aboutir qu’à un avis suscep- 
tible de paraître inopérant, sinon contradictoire dans ses con- 
clusions, mais dont je dois donner connaissance à l’Assemblée 
en ma qualité de rapporteur objectif sinon satisfait, (Sourires.) 

Voici done notre avis: « La commission des aflaires doma- 
niales, considérant qu'aucun obstacle juridique ne s'oppose à 
l'octroi comme au rejet de la concession demandée, laisse toute 
latitude à l'Assemblée de se prononcer sur les conclusions de 
la commission de l'agriculture saisie au fond », (Applaudisse- 
ments sur divers bancs à gauche et au centre.) 


M. Rosenteld, C'est simple! 
M. le président. Quelqu'un demande-t-il la parole dans la dis- 


cussion générale 


M. Antonini, Je demande la parole en mon nom personnel. 


M. le président, La parole est à M. Antonini, 


M. Antonini, Mesdames, messieurs, je crois devoir intervenir 
À nouveau et, comme je l’ai annoncé à l'instant, à titre stricte 
ment personnel, pour permettre à l'Assemblée de se prononce£ 
en toute connaissance de cause. 


rapporteur. Je vous remercie pour le rapporteur au 
on 


M. Antonini. sans se laisser entraîner par une argumenta- 
tion remplie de beaux principes, que ce soit sur le plan social 
ou sur le plan économique. 


IL n'est nüllement question, mon cher ami, de vous mettre 
en cause, mais il faut bien reconnaître qu'en dépit de deux 
séances publiques consacrées à l'étude de cette affaire, et de je 
ne sais combien de séances de commission, le moins qu'on 

uisse dire est que l'opinion de nos collègues, sur quelques 

nes qu'ils siègent, n’est pas encore très bien établie. 


J'interviens done pour permettre à l’Assemblée de se pro- 
noncer en toute connaissance de cause, je le répète, sans me 
laisser prendre une argumentation remplie de beaux prin- 
cipes, que ce soit sur le plan social ou sur le plan économique, 
argumentation développée avec une certaine habileté, je le 
reconnais, par notre ami M. Cazelles, mais ne résistant peut-être 
pas à la dure réalité des faits. 


De quoi s'agit-il en vérité ? Une société, dônt le nom nous 
importe peu, possède depuis 1936 une grande concession de 
400 hectares plantés en cultures riches, c'est-à-dire de palme- 
raies à huile et de caféiers Robusla. Elle désire s’agrandir et 
sollicite, en 1947, une concession contiguë de 107 hectares. Lors 
de la reconnaissance du terrain, les indigènes qui habitent un 
village riverain font opposition, mais consentent à l'octroi d’une 
a de 40 hectares, moyennant une indemnité acceptée de 

rancs. 


M. Oarlan. De 60.000 francs ! 


M. Antonini. Je regrette, mon cher ami, mais cette indemnité 
a été également discutée, On est peut-être parti de 60.000 francs ; 
uis l’on est passé à 15.000, enfin l’on s'est mis d'accord sur 
0.000 francs, selon le procès-verbal de reconnaissance qui fait 
foi, jusqu'à inscription en faux; ce qui n'a jamais été avancé, 


M. Dartan. C’est absolument faux! 


M. Antonini. 11 fallait le dire sur place. Pourquoi ne l'avez 
vous signalé au conseil dont vous failes 
partie ? Personne me s'est inscrit en faux au conseil repré- 
sentatif. L'accord est consigné au procès-verbal de reconnais- 
sance, Aux termes de l'article 3 du décret du 23 octobre 196, 
loules les concessions rurales de plus de 209 hectares doivent 
être soumises aux délibérations du conseil représentatif. Mais 
l'article 43 de la loi du 29 août 1947 sur les Grands Conseils, 
et non sur les assemblées locales — et j'ai eu l’occasion 
d'attirer l'attention de l'Assemblée sur cette anomalie — ne fait 
plus allusion à cette limitation de compétence selon la super- 
ticie. Aussi bien, le dossier de la société en question a-t-il été 
retransmis au conseil représentatif de Bangui, après une dis- 
cussion confuse, sans qu'aucune opposition nouvelle des 
autochtones ait été enregistrée. J'atlire, là encore, l'attention 
de l’Assemblée, On décide de l'envoi d’une mission d'enquête 
sur les lieux, à plus de 700 kilumètres alors qu'il ne s'agit — 
j; me permets de le ne and et de le rappeler à cette Assem- 

lée — que de 40 hectares 


Sans vouloir porter d'appréciation sur une telle décision 
prise, naturellement, dans la plénitude de la souveraineté 
d'une assemblée territoriale, on peut sefslemander tout de 
même S'il était vraiment conforme à l'intérêt général du terri- 
loire, eu égard à l'accord intervenu et à l'importance vraiment 
minime de la concession sollicitée, de prendre une telle 
mesure. 


La mission se rend done sur pes. On vous a donné lectura 
de ses conclusions. Elle consiate que les indigènes recon- 
naissent qu'ils ont donné une première fois leur accord; que, 
maintenant, ils reviennent sur cét accord et refusent toute 
indemnité de déguerpissement. 

Est-ce à dire que ce terrain soit occupé par le village ou 
serve à des cultures vivrières indispensables à la nourriture 
des habitants du village voisin ? Aucunement. Il s'agit d'un 
terrain latéritique, couvert d'arbres et de palmiers à huile. 
La cueillette, intermittente d'ailleurs, réservée au clan Ban- 

ourou, est également permise aux habitants du village de 

"gao par le chef Koungba d’un autre clan. 


M. Cazelles à fait état de certains passages de Ja lettre per. 
sonnelle qui lui a été adressée par le chef de Ja mission 
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gr pour en tirer certaines conclusions. Encore qu'il 
pit laré la verser au dossier et que, dans ces conditions, 
on puisse en connaître l’ensemble; je n'en rappellerai pas 
tout le contexte pour ne pas aggraver une situation politique 
assez tendue en Oubangui-Chari. 


L'auteur de la lettre raconte cependant pourquoi et comment 
l'enquête à eu lieu, et explique le revirement des indigènes 
apparemment incompréhensible. 


Darlan. Monsieur Antonini, me permettez-vous de vous 
ompre ?… 


M. Antonini. Je vous en prie, mon cher collègue, 


M. Darlan. Le document dont vous faites état en ce moment 
vous à été fourni par une personne dont l'intérêt n'est pas 
complètement étranger à celui de la société en pus: je livre 
cette informaiton pour l'édification de nos collègues. 


M. Antonini. Je vous réponds immédiatement que le docu- 
ment dont vous parlez ne m'a pas été remis à moi personnelle- 
ment. Vous savez dans quelles conditions il est arrivé à la 
connaissance de celle Assemblée. Mais à moins d'avoir l'assenti- 
ment de M. Cazelles, je ne dirai pas comment le document en 
question est parvenu au dossier, 


Notons enfin que dans son rapport et dans son rapport sup- 

émentaire, M. Cazelles fait état de certains passages de cette 
ettre. Et à ce propos, vous me permettrez de trouver assez 
étrange que l'on puisse faire état des lignes qui seraient peut- 
être de nature à impressionner défavorablement l’Assemblée, 
alors qu'il paraît interdit d’en citer d’autres susceptibles de 
tontrebalancer cette influence, 


Cela dit, je n'insisterai pas, puisqu'aussi bien ce document 
ne m'apparlient en aucune manière, que pour ma part je ne 
suis pas en rapport avec l’auteur de la lettre, et que je ne con- 
pais personne dans la société en question, 


En tout état de cause, la commission permanente décide, sur 
RE des indigènes, de donner un avis favorable à l'octroi 
Üe la concession. Sur ce, le gouverneur soumet l'affaire au 
pari privé qui, constatant le nouveau refus comme irrece- 

able, donne un avis favorable. 


Le gouverneur approuve cet avis et le fait sien, C’est ainsi 

e, conformément aux dispositions de l’article 3 de la loi du 

août 1947, le dossier est transmis au département, qui nous 
de soumet obligatoirement. 


Je précise qu'il n’y a eu aucune hésitation de la part du con- 
‘seil privé. Son avis est catégorique et la loi lui impose de trans- 
mettre le dossier au département. 


‘ M. Cazelles relève les appréciations du chef du territoire, lors 
de sa transmission, comme révélatrices d'un certain état d'es- 
t d'autorité rétrograde ou d'amour-propre trop sensible ; l'ad- 
Jministration note simplement les conditions dans lesquelles se 
gont roduits les changements et les rétractations des notables 
iutochtones et elle ajoute qu'aucune administration n'est plus 
{possible si cet état de chose doit se généraliser. Je ne puis, 
gour ma part, que l'approuver, et l'honorable M. Cazelles, qui 
| 4 à la confiance et à la bonne foi, devrait l’approuver 
i aussi. 


. Un accord donné, consigné même, doit être tenu. On ne 
jamais instruire une demande, faire aboutir un dossier 
ë l'on revient sans cesse sur les accords intervenus. 


Je ne voudrais pas suivre le rapporteur de la commission 
Saisie au fond dans ses développements économiques et sociaux 
ui, je m'en exeuse à son égard, n’ont d'ailleurs que peu de 
rapports avec le problème qui nous occupe actuellement. Au 
Surplus, je retiens cependant qu'il n'est pas partisan de Ja 
Suppression du régime des concessions. Il reconnaît implicite- 
ment que c'est le meilleur moyen de faciliter les investisse- 
ments de capitaux privés dans les territoires d'outre-mer pour 
rmettre leur mise en valeur pour le plus grand profit de 
eur économie générale, de leurs habitants en particulier. 


IL n'appartient pas aux autorités administratives de mettra 
bn valeur les terres, sinon de faire des recherches en vue 
de la meilleure tenure des sols, de leur amélioration et de 
l'obtention de graines sélectionnées distribuées ensuite aux 
agriculteurs. 


. Et maintenant, il faut aborder le vrai problème. Nntre Assem- 
, Qui doit se placer au-dessus des contingences locales et 
assemblées territoriales, qui voit être considérée comme 

une Assemblée majeure et a l'est en réalité, peut-elle, doit- 

elle apprécier une cause « en toute objectivité ? Ce 
serait lui faire injure que de poser la question, 


HN ne s'agit pas, comme on l'a dit, de brimer un village qui 
vit sur une infime parcelle de quarante hectares. Il s'agit pure- 
ment et simplement de savoir Si notre Assembife doit suivre 
une assemblée territoriale qui a donné un avis défavorable 
après avoir provoqué une enquête que rien n'imposait et sus 
citer ainsi une opposition deux ans après un accord hhrement 
discuté et consenti, Il ne s'agit certes pas pour nous, en pro- 
nonçant un avis défavorable, de manifester une hostilité 
quelconque à l'égard des indigènes, souvent abusés, et aux- 
quels nous avons manifesté en toute circonstance noue bien- 
veillante attention et notre profond attachement, Mais il faut 
savoir prendre ses responsabiliiés. Nous ne pouvons étre une 
simple chambre d'homologation et nous serons bien mal 
placés pour revendiquer ultérieurement — et 11 faudra pour- 
tant y arriver — le contrôle supérieur des assemblées des ter- 
rituires, dans l'intérèt général et solidaire de l'Union fran- 
Çaise. 

Mes chers collègues, c'est la conscience tranquille que je 
vous convie à accueillir favorablement la demande d'avs qui 
nous est soumise, me réservant de Gépos?r ultérieurement 
et de défendre une proposition dans ce sens. {Applaudisses 
ments.) 


M. le président. La parole est à M, le rapporteur, 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je suis obligé, non pas 
de répondre sur le fond à l'intervention de mon collègue 
M. Antonini, mais les quelques paroles qu'il a prononcées semm- 
bleraient presque mettre en cause la bonne foi du rapporteur 
et laisseraient entendre que l’Assemblée est mal informée du 
problème. Je remercie M. Antonini d'avoir repris une fois de 
plus l'historique de l'affaire, bien que l'Assemblée en ait eu 
connaissance une première fois dans mon rapport à Ja tri- 
bune et que M. Antonini, lui-même, l'ait getracé à une précé- 
dente séance. Si vous êtes mal informés, <e ne sera ni ma 
faute, ni celle de M. Antonini, (Sourires.) 


Je voudrais tout de mème rectifier un point relevé par 
M. Antonini. Notre collègue à dit que l'indemmite avait été 
d'abord fixée à 60.000 francs, ce qui est exact, puis ramenée 
à 15.000 francs par le « capita » du villige, el cela ressort 
du dossier, Mais, a-t-il ajouté, l'on s’est finalement imi< d'accord 
sur 10.0X) francs. 


Je m'excuse, monsieur Antonini, il ressort en effet du dos- 
sier, que l'indemnité a été fixée à 10.000 francs par l'adminis- 
traleur de la région, mais non qu'il y a eu consentement de 
la population autochtone, 


M. Darlan. Très bien! 


M. le rapporteur. Et c'est la rectification que je voulais appor- 
ter, 

En ce qui concerne la lettre, les explications de M. Antonini 
sembleraient démontrer que la bonne foi est toujours de son 
côté, et que j'ai l'intention de cacher quelque chose à l’Assem- 
blée. Or, mesdames et messieurs, j'ai donné lecture de la 
lettre que j'ai reçue à la commission de l'agriculture, et les 
membres de cette commission seront unanimes pour me rendre 
au moins cette justice qu'en dehors des passages qui me con- 
cernaient personnellement, j'ai fait un effort &e bonne volonté 
auprès de mes collègues pour les informer très exactement du 
problème. 


Tels sont les points que je ne pouvais laisser passer et que 
je tenais à rectifier. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Durlan. 


M. Darlan. Mesdames, messieurs, je laisserai M. Anulonini À 
son rôle de défenseur des gros propriétaires coloniaux... (Ercla- 
mations au ventre) pour ne m'adresser ici qu'à des hommes 
de bonne volonté, 


Pour vous permettre, mes chers collègues, de vous faire une 
opinion en toute connaissance de cause, laissez-moi, après M. le 
rapporteur Cazelles, faire un bref historique de cette affaire, 
tiré du gs de la commission d'information du censeil 
représentatif de l'Oubangi-Chari. 


Interrogé, le chef de village Koungbha fit aux membres de 
cette mission les déclarations suivantes: 


« En 1936, M. Bruny avait occupé, sur l'accord de l’adminis 
tration, une palmeraie naturelle de 400 hectares appartenant à 
mon père sans, au préalable, m'avoir demandé mon avis, 


« Il me demanda ensuite de lui fournir de la main-d'œuvre 
et de travailler avec Jui moyennant une gratification forfai- 
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taire d'une machine à coudre, d'un vélo, d'un fusil, et cela 
quand les caféiers seraient à une hauteur de O m 65 environ. 


« M. Bruny est mort entre temps et n'a pu réaliser sa pro- 
messe, Ces messieurs sont venus après lui et ont demandé à 
prendre toute cette bande de terre, 120 hectares. J'ai refusé 
parce que ce terrain contient des palmiers semés par mes 
parents et qui servent à faire de l'huile de palme. 


« Après plusieurs palabres, j'ai promis cette petite parcelle 
de 40 hectares 89 ares à condition qu'ils me versent une somme 
de. 60.000 francs. Cette somme fut ramenée à 15.000 franes | —d 
mon Capita, et à 10.000 francs par M. Carré, alors chef de dis- 
trict de Kembé. J'ai, à l’époque, donné mon accord. A présent, 
je m'oppose à céder ce terrain, même quelle que soit l'indem- 
nité que l'on me propose. » 


Mes che: collègues, ces déclarations ont été consignées dans 
le rapport de la mission du conseil représentatif de l'Oubangui 
que j'ai sous les yeux et que je pourrai communiquer à qui 
en exprimera le désir, Les conditions très élevées, posées en 1 
par les autochtones peuvent être considérées de leur part comme 
un refus d'attribuer le terrain en question à la société agricole 
de la Kotto, Mais en 1947, une nouvelle demande de 102 hectares 
de terrain, venant de la mème société, se heurte cette fois à 
l'opposition ouverte des populations. C'est alors qu’en 1949 la 
méme soc!:té formule une troisième demande, non plus de 
102 hectares, mais seulement de 40 hectares, On nous affirme, 
et M. Antonini l'a répété tout à l'heure, que cette dernière 
demande aurait eu l'assentiment des populations intéressées. 
Le procès-verbal de tenue de palabres produit par l’administra- 
tion était si peu régulier que le conseil représentatif de l'Ou- 
bangui-Chari, organisme élu par la population du territoire, a 
cru devoir réclamer un supplément d'information afin de pou- 
voir prendre une décision, 


Je prétends, pour ma part, que l'accord primitivement donné 
par le chef Kouangba n'a pu lui être arraché  æ sous des pres- 
sions et des menaces, Quoi qu'il en soit, le chef de village, en 
acceptant de céder sa terre, conditionnait l'abandon des droits 
d'usage coutumier au versement préalable d'une somme de 
60.00) francs. M. le rapporteur Cazelles a indiqué, au cours de 
notre séance du 24 janvier, que l'administrateur, chef de dis- 
triet, à d'autorité ramené l'indemnité que réclamaient les vil- 
lageois à 10.000 franes, en oubliant, je le précise, de consulter 
les populations. 


M. le rapporteur pour avis. Me permetlez-vous de vous inter- 
rompre ? 


M. D:.lan, Je vous en prie. 


M. le rapporteur pour avis. Je pense que vous venez de donner 
lecture du procès-verbal de la commission d'enquête. Je l'ai 
suus les yeux et à la page 3 je lis: « Il ressort de ce procès- 
verbal qu'à l'époque le chef de village a donné son accord pour 
la petite parcelle de 40 hectares, l'indemnité versée se montant 
à 60.000 francs d'après la déclaration des intéressés; elle fut 
remente à 15.00) francs par son capita et finalement à 10.000 
franes par le chef de village ». Et M. Kouangba déclare: « J'ai 
donné mon accord à l'époque; à présent, je m'oppose ». 


Je ne puis que m'en tenir au rapport de la mission d'enquête 
dont vous venez de donner lecture vous-même et je retiens | 
M. Kouangba avait donné son accord pour le versement des 
10.000 francs proposés. 


M. Darlan. M. Kouangha a donné à l'époque son accord LR 
la cession du terrain à condition que lui soit versée une in d 
hité de 60,000 francs, mais il n'était pas du tout question à ce 
moment-là de l'indemnité de 10.000 francs, contrairement à ce 
que vous pensez, 


M. le rapporteur pour avis. Je lis seulement au procès-verbal 
de reconnaissance, « … 10.000 francs ». 


M. Darlan, J'ajoute d'ailleurs que lés promesses faites en 1936 
pe l: représentant de la société agricole de la Kotto pour la 
ivraison d'un fusil, d'une machine à coudre et d'une bicyclette 
n'ont pas été tenues. 


pour avis. En 1936! Voulez-vous me per- 
mettre 7... 


M. Darlan. La Société agricole de la Kotto, à mon avis, est 
coupable de viulation d'engagement. J1 était tout à fait logique 
qu'à ce moment les populations reprennent leur liberté, et 
c'est ce qu'elles ont fait par la voix de leur chef de village. 


| 


La Société agricole de la Kotto prétend destiner le terrain 
u'elle demande à la culture du caféier. Je suis précisément 
l'élu des populations du clan Bangourou au conseil général 
de l'Oubangui. Au courant de cette aflaire je pt me per- 
mettre d'en parler en connaissance de cause, terrain en 
uéstion, contrairement à ce qu'affirmait tout à l'heure 
. Antonini, n’est pas du tout un terrain latéritique. I contient, 
outre des plantations nombreuses de cultures vivrières, une 
palmeraie naturelle extrémement riche, et le rapport de la 
commission d'enquête du conseil représentatif, qui minimise 
l'importance économique de ces terrains, ne change absqu- 
ment rien. Elle a d'ailleurs été amenée à faire l'observation 
suivante: « Actuellement — dit-elle dans son rapport — la 
parcelle offre l'aspect de savane à ru », Il faut s’enten- 
dre, il ne s'agit pas d’un terrain latéritique, et je ne vois pas 

urquoi la société s'acharne à vouloir l'obtenir; dans ce cas 
u reste, le chef de village a parfaitement raison de s'op- 
poser à l'octroi de cette bande de terrain. 


M. le rapporteur pour avis. Voulez-vous me permettre de dire 
quelques mots, monsieur Darlan ?.. 


Je constate que vous ne voulez pas m'accorder une courté 
intervention, bien que tout à l'heure vous m'ayez interrompu. 
Quant à moi j'ai écouté avec courtoisie vos interruptions. Mais 
peut-être mon propos vous génerait-il considérablement ! 


M. Darlan. Vous m'avez déjà interrompu tout à l'heure, mon 
cher collègue. 


Le terrain dont je parle représente tout de même une source 
de revenus appréciables pour ces populations, et si la Société 
agricole de la Kotto insiste pour qu'il lui soit attribué, c'est 
dans l'unique but de s'approprier les richesses qu'il renferme. 
L'opposition de la population s’est clairement manifestée contre 
cette spoliation. Le rapport déposé par la commission d’'en- 
ee u conseil représentatif signale, en effet, qu'une foule 

e curieux plus ou moins intéressés à la question assistait 
à la tenue des « palabres ». La pression que cette foule a exer- 
cée sur ses chefs et sur les membres du conseil fut détermi- 
nante, Le chef de village Kouangba, d’abord hésitant, refusa 
alors catégoriquement de céder sa terre. 

La commission permanente du conseil général de l’'Ouban- 
gui dut à son tour, après s'être entourée de tous les rensei- 
gnements et éléments d'appréciation, émettre un avis défavo- 
rable à l'octroi du terrain. Tout dernièrement encore, le conseil 
général de l'Oubangui a mandaté votre serviteur pour soutenir 
son point de vue devant vous, 

L'Assemblée de l'Union française, j'en suis certain, refusera 
de frustrer les populations intéressées d’un bien qui est leur 
patrimoine et qu'elles tiennent de leurs ancêtres, comme l'a 
si bien déclaré le chef de village Kouangba. C'est pourquoi, 
mes chers collègues, je vous demande de bien vouloir adopter 
à l'unanimité le rapport présenté par notre rapporteur, 
M. Cazelles, (Applaudissements.) 


M. Laurin. Je demande la parole. 

M. le président. Je signale à M. Laurin que, dans l'ordre de 
la discussion, nous avons à entendre MM Rsenfeld, Bour et 
Cianfarani, qui ont demandé la parole avant lui. 


M. Laurin, Je prie mes collègues de bien vouloir m'autoriser 
à monter dès maintenant à la tribune. (Assentiment.) 


M. le président. La parole est à M. Laurin. 
Laurin. Mes chers collègues, je m'excuse d'intervenir 


M. 
Lez abrupto dans ce débat, mais je crois de mon devoir de le 


faire. 

li ne vous à pas che qu'au cours de mon intervention de 
la dernière réunion plénière de notre Assemblée, j'avais été, 
en quelque sorte, le facteur de Ja lettre dont on a parlé dans 
ce début de discussion générale. 

J'ai reçu, pour ma part, copie de cette lettre adressée & 
M. Cazelles. Je pense done ne pas violer le secret de la corres- 
pondance en en donnant leeture à l’Assemblée, 

Je le fais dans un état d'esprit dont je veux tout d’abord 
vous entretenir. 

M. Darlan, qui représente une fraction du conseil représentatif 
de l'Oubangui, a dit ici ce qu'il croit ètre la vérité, et qu'avec 
mes amis, je conteste. J'ai donc le devoir d'éclairer l'Assemblée 
sur l'opinion d’une autre catégorie de conseillers représentatifs 
du territoire dont il s’agit, 


LE 7 
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Etant représentant du Tchad, je souffre comme, je crois, tous 
les habitants de l'Afrique équatoriale française et tous ceux qui 


cannaissent cette fédération, du climat qui règne dans l'Ou- 
bangui. 


M, Paul Tétau. Désastreux! 


M. Laurin. Je crois de mon devoir de faire connaître la vérité 
à mes collègues; c'est pourquoi — et je m'en excuse auprès de 
notre rapporteur qui a été si bienveillant dans cette affaire — 
ÿ'ai demandé la parole pour lire la lettre qui lui fut adressée 
gt qu'une partie seulement des conseillers membres de la com- 
mission connaissent, Si je monte à ka tribune avant le repré- 
sentant du groupe de M. Cazelles, c'est afin que celui-ci en 
ame répondre et qu'ainsi l'Assemblée soit pleinement éclairée 
sur toutes les positions du conseil représentatif de l'Oubangui 
et sur les différentes interprétations des faits relatifs à l'affaire 
de la Kotto. 

Cette lettre est adressée à M, Cazelles par M. Lévêque, conseil!- 
der représentatif de l'Oubangui, qui fut président de la mis- 
sion d'enquête dont il a été parlé et qui n'a pu déhbérer avec 
la commission permanente, n'en étant pas membre, En voiei 
la teneur: 

« Monsieur le conseiller, je viens de recevoir le nee n° 332 

e vous avez rédigé au nom de la commission de l'agriculture 
de l'Assemblée de l'Union francaise quant à la demande d'avis 
eur le projet de décret attribuant à la société agricole de la 
Kotto une concession provisoire de terrain rural. 


« La lecture de ce document m'a donné la quasi-certitude que 
le dossier que vous pouvez avoir entre les mains ne reflétait 
s l'esprit dans lequel ont eu lieu, au conseil représentatif de 
‘Oubangui, les délibérations ayant trait à cette affaire. 
* .« Si je me permets de vous adresser celle lettre, c'est parce 
e j'ai conservé de vous, lors de votre passage à Grimari, le 
souvenir d'un conseiller avide de comprendre l'Oubangui sans 
rtialité aucune, jugeant éclectiquement les faits et partisan 
e  : ss française réelle. (Applaudissements à gauche et au 
centre. 


« Or, le précédent créé par la décision du conseil représentatif, 
base sur l'instabilité morale des autochtones, l'irrespect de Ja 
parole donnée, va à l'encontre du rôle éducatif que nous nous 
sommes assigné dans ce pays, et de plus, rouvre un fossé » — 
v'est ce dont je parlais tout à l'heure — « que nous devrions 
mous eflorcer de combler définitivement, 


« Avant d'entrer dans le vif du sujet, je veux vous assurer 
de l'intérêt que je porte au règlement de cette affaire, que cet 
imtérêét est purement moral, dégagé de tout avantage personnel, 


« Je voudrais voir bénéficier l'une ou l'autre des parties en 
cause » — M, Durlan pourra en prendre de la graine — « et je 
rr'attache au principe et non aux personnes, 


M. Darlan, Savez-vous ce que la personne. 


M. Laurin. Monsieur Darlan, vous avez pris la parole tout à 
d'heure; je vous prie de prendre des notes pour répondre, non 
pas à moi, mais à M. Lévèque et, certainement, M. le président 
se fera un plaisir de vous donner la parole, peut-être pas dns 
a discussion générale, mais comme explication de vote, 

M. Darian. M. Lévèque est R. P. F. Comme vous il est intéressé 
dans l'affaire et il a réussi à se faire nommer quand il est allé 

quêter sur place. 


M. Laurin, M. Lévèque est R. P, F. et je m'en honore, car c'est 
n honnête homme. Ce que je regrette, Monsieur Darlan, c'est 
e devoir parler ici au nom d'un bon Français quand un sépa- 
tiste comme vous peut l’insulter.… (Protestations à l'extrême 
uche et sur de nombreux bancs.) 


M. Le Brun Kéris. C'est une injure toute graluite à l'encontre 
de M. Darlan! 


M. Jacques Mitterrand. Quand on ne peut faire dés reproches 
ed le plan de l'honnêteté, on transpose aussitôt sur un autre 
plau, 


M. Laurin. Je suis ravi de constater que M. Durlan a des 
appuis dans le M. KR. P, et que l'on considère dans ce ne 2 
qu il n'est pas un séparatiste ! (Protestations à l'extrême gauche 
et sur de nombreux bancs.) : 


M. Le Brun Kéris. Je suis séparé par beaucoup d'idées de 
M. Darlan, mais on ne peut nier que ç 


est un honnête homme. 


M. Rosenfeld. En Oubangui-Chari, M. Darlan est combattu par 
tous les autres partis, ainsi que par l'administration et les 
missions, Mais tout le monde à la pins grande considération pour 
sa personne. (Applaudissements l'ertréme gauche, à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


Je confirme ce que j'ai entendu, 


M. Laurin, Monsieur Rosenfeld, je comprends parfaitement 
l'honnêteté qui dicte votre attitude, et je vous en rends hom- 
mage. Je suis navré de vous dire que je ne partage pas le soie 
disant enthousiasme des populations lahorieuses de FOubangui 
pour ;a soi-disant honnêteté politique de M. Darlan. (lrolesta- 
tions sur de nombreux bancs.) 


Mitterrand. Rappelez-le à l'ordre, monsieur le pré. 


M. le président. Monsieur Laurin, ne soyez pas partial: vous 
m'éviterez d'avoir à vous rappeler à l'ordre! 


M. Laurin, Je vous éviterai certainement d'avoir à me rappe- 
ler à l'ordre, monsieur le président, mais je ne partage pas, je 
dois le répéter, vos considérations sur l'honnêteté politique de 
M. Darlan, 


M. Rosenfeld. L'Assemblée jugera! 


M. Charnay. Cela nous donne un apereu de ce que nous pros 
met le KR, P, F.! (Très bien! très bien!) 


M. Laurin. Consolez-vous, monsieur, le R, P, F. ne vous pro- 
met rien, (Sourires.) 


M. Le Brun Kéris. Cela dépend des jours! 


_M. Jacques Mitterrand. 1! n'a rien à donner, il ne peut done 
rien promettre ! 


M. Laurin. Je m'excuse de répondre ainsi à M. Daslan, co ce 
qui le concerne et en ce qui concerne son frère, membre du 
parti de M. Rosenfeid, parti que je respecte, quais je ne par- 
lage pas du tout vos considérations eur leur honnêteté politi- 
que. C'est un point de vue qui mérite d'être examiné pour ce 
qu'il vaut; c'est le mien et celui de mes atmis, 


M. Darlan. Je n'ai pas de leçon d'honnèteté à recevoir: de 
vous ! 


M. Laurin. Je ne vous en donne pas. Nous ne parlons n4- le 
mème langage, vous ne pourriez pas le comprendre, (Mouve- 
ments divers.) 


M. Jacques Mitterrand. C'est du racieme ! 


M. Laurin, Mes chers collègues, permettez-moi de poursuivre 
la lecture de cette lettre qui contient des éléments intéressants. 
Nous rentrons done dans l'historique et M. Lévèque relate ce 


" qui a été à plusieurs reprises exposé par la commission : 


« Donc, la $, À. K. demande en 1948 une concession rurale. 
Après uue enquête faite suivant les règles habituelles, « une 
tenue de palabre », reconnaissance des terrains en présenre tes 
notables et des chefs coutumiers, cette demande fut rejetée par 
l'adtministration, ies Africains autochtones s'étant opposés à 
l'abandon de leur droit d'usage, sauf sur une partie des ter- 
rains demandés, Le demandeur modifia alors sa demande en 
réduisant la superficie éollicitée à 40,80 ha. 


« Les ayants-droit coutumiers acceptèrent l'abandon de leur 
droit d'usage moyennant le versement d'une somme de ‘0,000 
francs à litre d'indemnité de déguerpissement, » 


A l'extrême gauche. Que signifie le terme de déguerpisse- 
ment ? 


M. Laurin, C'est un terme juridique. 


« Le dossier, fort bien établi d'ailleurs, fut présenté au coneeil 
représentatif » — j'attire l'attention de mes collègues eur ce 
fait — « à sa commission permanente au début de 1%, par 
l'administration avec avis favorable, 


Au cours d'une réunion de cette commission permawente 
les conseillers africains prétextèrent que les dossiers domaniaux 
certains dossiers domaniaux) présentés par l'administration 
taient incomplets ou insuffisamment établis. La commission 
demanda le renvoi des quatre demandes de concesion à !'as- 
semblée. Le conseiller qui avait prôné ce point de vue, M, (one 
doma, connu pour ses sentiments racistes et, de surcroit, man- 
quant de perspicacité, faisait, à titre personnel, une offensive 
contre le système d'octroi de concession domaniale. » 
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M. Darlan. M. Condoma défend les intérêts de ses mandats. 
Il n'a pas de leçon à recevoir de M, Levèque, 


M. Laurin, « Au cours de 6a séance du 6 septembre 1950 le 
conseil, réuni en assemblée plénière, eut à connaitre du dos- 
sier de la S. À. K. Je ne vous rappellerai pas, vous devez en 
avoir connaissance avec le dossier, les longues discussions qui 
se sont instaurées à ce sujet et au cours desquelles j'ai eu à 
intervenir à plusieurs reprises. H semblait évident que des 
démarches avarent élé faites par M. Condoma auprès de ses cama, 
rades africains intéressés et qu'il leur avait fait prendre une 
position qu'il tenait à voir constater par une mission du con- 
seil représentatif. I réussit à persuader l'Assemblée d’avoir à 
envoyer une mission sur les lieux, A l'unanimité le conseil 
désigna cinq membres et je fus élu président de la mission. 


« Le 8 octobre, la mission se rendit sur les lieux, Vous avez 
sans doute au does.er le rapport de la mission; il a été, pour la 
plus grande partie, rédigé par mes soins et n'est évidemment 
qu'un condensé de l'enquête, II me semblait, dans la rédaction 
des conclusions, qu'il suffisait de faire ressortir: 1° l’incons- 
lance des ayants-droits qui avaient donné leur accord au 
moment de l'enquête administrative ; 2° le refus, présentement 
l'abandon des droits d'usage quel que soit le montant de l’in- 
demnité, » — Ceci clôt une fois pour toutes la question du pro- 
blème de l'indemnité —, 

« Pour démontrer, pour qui connaît l’Africain de ces régions, 
que ce refus n'était pas en fait le propre des intéressés mais 
bien provoqué par une influence étrangère qui se sait mani- 
festée depuis peu de temps, la commission permanente, dans 
sa séance du 24 octobre, n'a pas cru devcir donner avis favo- 
rable à la demande de la S. À. K. 


« En poussant plus avant ces informations, aucun membre 
de la mission n'a été entendu, J'aurais pu moi-même faire, à 
la commission permanente des déclarations qu'il ne m'était 
pas possible de voir figurer dans le rapport et qui auraient sans 
doute éclairé ses membres » — M, Lévèque n'a pas pu les faire, 
n'étant pas mernbre de la commission permanente et n'y 1yant 
pas élé convoqué au lilre de ja mission, 

« Lors de l'enquête il métait difficile, en 2 de président, 
de mission de lasser transparaitre avec plus de nelteté l’in- 
fluence que certains conscillers auraient pu avoir sur les déli- 
béralions des autochtones, Or, loréque j'ai interrogé le chef 
houangha celui-ci m'a dit qu'il n'avait donné son accord 
qu'avec quelque hésitation: puis après avoir consulté du regard 
certains :nembres de la mission ceux-ci l'ayant encouragé par 
des réflexions tendancieuses contre lesquelles je me suis 
élevé, il s'est lancé dans une déclaration en rapport avre le 
temps passé (c'est-à-dire avec 1990) époque où il n’était rien 
d'autre dans la collectivité qu'un des fs du chef! » 


La suite immédiate n'a pas d'intérêt, (Sourires.) 
M. La Gravière. C'est également notre avis! 


M. Laurin. « Les déclarations de M. Kouangha concernant les 
palmiers sont fausses car jamais aucun Africain de ces régions 
n'a planté un seul palmier ou vendu une seule noix de 
palme, Var ailleurs la parcelle litigieuse, si elle avait été 
apparemment occupée | oo les cultures vivrières, cela serait 
valable pour la flore subspontanée implantée, mais ele n'était 
plus cultivée depuis plusieurs années et les palmiers, une 
trentaine d'arbres, cinquantenaires pour le moins, n'étaient 
ième pas récoltés, s'ils étaient encore décelables. 


« L'insistance mise par Kouangba à refuser toute entente pro- 
posée reposait done sur d'autres motifs que l'indispensable 
usage des terrains et des palmiers qui y poussaient, 


« L'enquête terminte, certains conseillers de la mission ont 
engagé le chef el sa suite à mettre en valeur le terrain consi- 
déré, Or, celui-ci est toujours dans l'état où nous l'avons 
trouvé et ne sera jamais mis en valeur par les Africains, car il 
touche à la propriété de la S. A, K. De toute évidence les rai- 
sons invoquées par le chef et ses suivants paraissent dictées 
par une bouche étrangère. 


« Quelle n'a pas été ma surprise de lire ultérieurement, dans 
le procès-verbal de la séance du 24 octobre de la commission 
permanente, l'intervention de M. Condoma! A vrai dire, j'ai eu 
quelque surprise qui corroborait partiellement mes doutes. 
“ Avant que nous partions, disait-il, nous savions déjà qu'il 
dirait non (à propos du chef). Nous avons vu un inétitutenr 
originaire de ce pays qui était au courant et nous en à parlé 


avant méme que ja mission ne fùt envoyée. » 


« Cette déclaration confirmait hien mon impression de j'in- 
fluence étrangére, ear le terrain litigieux et ses ayants-droi 6e 
trouvaient à plus de sept cent kilomètres de Bangui. Ces der- 


niers savaient donc qu'il y aurait une mission du conseil repré- 
sentatif et qu'ils devraient dire non. 


« Mon impression s’est encore confirmée par la suite. J'ai 


appris qu'en eflet M. Condoma était passé à Kembé que ] 
temps auparavant et qu'il aurait vu le chef de village Kouang 


« Rien ne m'étonne d’ailleurs plus dans les affaires aux- 
quelles touche M. Condoma. Au cours de la dernière session, 
lui-même directement intéressé dans une affaire domaniale — 
j'aimerais sur ce point que M. Darlan nous à t des preuves 
contraires — comme partie, x fait preuve d'une duplicité évi- 
dente et condamnable, presque d’un trafic d'influence. 


« Enfin savez-vous peut-être que c'est une des manifestations 
de M. Condoma, si caractérisée et venimeuse, en attaquant Les 
métropolitains et les anciens combattants, qui a motivé la 
démission collective des conseillers de la première section du 
consel représentatif ?... » 


4,8, Permettez-moi de vous interrompre, monsieur 
urin. 


M. Laurin. Je vous en prie. 


M. Rosenfeld. Vous êtes, monsieur Laurin, couvert person. 
aellement par l’immunité mais n'oubliez pas 
que, citant la lettre d'un tiers, vous pouvez l'exposer à des 
poursuites, cette lettre contenant des calomnies et des difluma- 
tione. Est-ce cela que vous voulez ? Voulez-vous encore aggraver 
le climat qui règne en Oubangui, en lisant une telle lettre ? 
Vous ne risquez rien, puisque vous êles couvert par l'ummu- 
nité parlementaire, mais M. Lévêque ne l'est pas. (Très bien! 
très bien! Applaudissements à gauche et sur divers bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. Laurin. Monsieur Rosenfeld, ce som en réalité de petits 
moyens que vous employez là! 


M. Rosenteld. Non, non! Je répondrai tout à l'heure! 


M. Laurin, Sachez qu'il m'est arrivé, une fois, d'être couvert 
4 l'immunité parlementaire et d'y avoir renoncé; pour avoir 
ait, dans un pays de France, une réunion qui avait été inter- 
dite à la demande d’un maire communiste et m'étant désisté 
moi-même de cet avantage, j'ai été condamné en simple 
police. 

Donc, si ce sont des questions de courage qui justifient votre 
intervention, je suis prêt à reprendre, à mon compile, ce que 
age ami Lévêque a écrit; nous en apporterons, si besoin est, 
a preuve. 


M. Rosenteld. Vous ne pouvez mème pas être poursuivi, puis- 
que vos paroles sont prononcées de la tribune. 


M. Laurin, Je donnerai donc là preuve — je m'en excuse 
encore auprès de M. Cazelles —; mais si M. Condoma veut atta- 
quer mon ami Lévêèque et moi-même en diffamation, il peut 
très bien le faire. Cela n'aura rien à voir — croyez-le bien — 
avec le climat politique de l’Oubangui! 


« La probabilité, voire même la certitude de l'existence de 
manœuvres auxquelles En fait allusion tout à l'heure, 
n'a point échappé à l'administration. Le secrétaire général, 
commissaire du Gouvernement, et le receveur des domaines 
laissaient eupposer qu'une pression des conseillers aurait pu 
s'exercer (page 36 du procès-verbal de la commission perma- 
nente). C’est devant la gravité de l'atteinte Fr aux règles 
établies et devant le danger, pour l'avenir, de l'attitude prise 
par certains élus africains, que l'administration a réagi en 
soumettant au ministre le réglement de ce différend. 


« Sans doute, le conseil privé fait allusion à la procédure en 
parlant d'un délai légal après lequel aucune opposition n'est 
plus recevable. Mais je pense que c'est uniquement pour baser 
un refus sur autre chose que les véritables motifs. 


« 11 faut bien remarquer que cette opposition a été soulevée 
devant le conseil, non pas par les intéressés eux-mêmes, | 
par un conseiller, entrainant à s suite d'autres conseillers 
moins avertis du problème. 


« Ce conseiller s’est servi d'une collectivité pour faire pré- 
valoir un point de vue personnel. Pourquoi la collectivité n au- 
rait-elle pas suivi ia voie normale et avisé le chef de distriet de 
ses nouveaux desiderata si elle en avait eu le goût et non si 
elle avuit été guidée dans celte affaire ? 


« La double question de principe à laquelle vous faites allu- 
sion pour élayer votre avis ne m'a pas convaincu, 
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« 1° L'opposition faite après le délai réglementaire n'a-t-elle 
été su ment motivée auprès du conseil ? Les procès- 
verbaux des séances du conseil représentatif sont pleins de 
œs velos qui ne sont basés sur rien de précis ou de valable, 
H ne reste au commissaire du Gouvernement et au Gouverne- 
ment lui-même, devant l’illogisme et le paradoxe, que d'avoir 
recours à l'autorité supérieure ou à la jurisprudence pour füire 
gespecter le droit et la régularité, 


« 2° Il est possible, à nouveau — et c'est même nécessaire, 
en certains cas, pour faire éclater la vérité et la logique — de 
mettre en opposition une décision prise par le Conseil — elle 

eut être tendancieuse — et l'avis du conseil privé, surtout 
Lrsque celui-ci ne se prononce pas uniquement sur un dos- 
sier, mais en tenant nettement compte des discussions et débats 
qui ont eu lieu à l’Assemblée et en commission permanente, 


« Quant à l'indécision du conseil privé, elle ne me semble pas 
évidente. IL est de coutume, ici, malgré la possibilité qu'a le 
gouverneur de passer outre aux avis du conseil, de faire en 
sorte que la courtoisie et les considérants soient envisagés à 
l'égard des délibérations, et de faire trancher le différend par 
le ministre, en particulier lorsque les principes sont en jeu. 
Comme vous le savez sans doute, cela se passe entre le conseil 
ci et le Gouvernement, en certains cas, dans la métro- 
pole. 

« C'est donc par simple courtoisie, à l'égard du conseil, d'une 

, et, pe surcroît, de garantie, d'autre part, que le conseil 
- prié a décidé, en conséquence, le gouverneur à faire appel à 
'arbitrage du ministre. » 


Voilà, mes chers collègues — Je reste étant constitué par des 
formules de politesse — la lettre que M. Levêque, président de 
la mission, a envoyée à M. Cazelles pour son information. Et 
j remercie M. Cazelles d'avoir bien voulu en communiquer 

contenu à ses collègues de la commission de l'agriculture. 


Je n'ajouterai rien à cela. 


Je pense que mes amis et moi ne nous battrons pas sur le 

lan des principes, à pro d'une petite affaire comme 
celle-là. Si j'ai donné lecture de cette lettre, c’est parce qu'en 
. conscience je pensais y être tenu après les propos qu'a tenus 
À y Pe et aussi, je dois le dire, pour que tout soit bien 
clair et ne 


En l'absence de mon ami M. Lhuillier, représentant de l'Ou- 
bangui, je vous engage, mes chers collègues, à réfléchir. 
Nous ne considérerons pas, quand nous voterons tout à l'heure, 
que nous engageons les principes; le jour où nous entame- 
rons la discussion des principes domaniaux, de la propriété 
foncière et du sol, dont il a été fait état au cours de cer- 
taines délibérations de cette Assemblée, nous examinerons 
alors les problèmes par le fond. Mais ce n'est pas à propos de 
l'affaire de la Kotto que nous entamerons cette discussion. 


Je conclus, mes chers collègues, en vous demandant, pour 
suivre les Oubanguiens, au nom de mon ami Lhuillier et 
de mes amis de l’Oubangui, de repousser les propositions 
. de la commission et de suivre — une fois n’est pas coutume — 
le Gouvernement en octroyant la concession à la Kotto. 


M. Borrey. Le rassemblement du peuple français, parti de 
gouvernement ! C'est magnifique ! 


M. Rosenfeld. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Rosenfeld, 


M. Rosenfeld. Mesdames, messieurs, je suis partagé entre 
deux sentiments. Je regrette tout d'abord que M. Laurin ait 
infligé à l’Assemblée de l'Union française la lecture d’une lettre 
qui pourrait peut-être, d’après son contenu général, trouver 
place dans une séance de conseil municipal ou de conseil 
général, mais qui n’a vraiment rien à voir dans une discus- 
sion sérieuse d'une Assemblée comme la nôtre. (Applaudisse- 
ments au centre et à gauche.) 


M. Roclore. Les discussions des conseillers municipaux sont 
très sérieuses! 


M, Rosenfeld. Oui, monsieur Roclore, elles sont sérieuses, 
mais elles portent sur un terrain très limité et les questions 
personnelles y jouent un rôle. Tandis qu'ici nous avons tout 
de même à voir les choses en dehors des personnes et à les 

examiner en fonction des principes. 


Mais le mal est fait. Je dis « le mal », parce que je trouve 
absolument inadmissible de lire à la tribune d'une Assemblée, 
couverte d'une immunité parlementaire, des documents de tiers 


contenant des expressions diffamatoires à l'encontre d'autres 
tiers. Celui qui parle à cette tribune ne peut pas être pour- 
suivi, même s'il le désire, monsieur Laurin, parce que tout 
ce qui se dit ici est, une fois pour toutes... 


M. Laurin, Si quelqu'un doit être poursuivi, te ne sera pas 
vous! Alors, voulez-vous vous occuper de vos affaires et laisser 
les autres! (Vives protestations au centre et à gauche.} 


M. Margueritte. Réfléchissez à ce que vous dites! 


M. Rosenfeld. Je n'ai pas entendu ce qu'a dit M. Laurin, 
Mais je répète que celui qui est à ceite tribune ne peut pus 
être poursuivi, même s'il le désire; l'article 21 de la Cons- 
ütution est formel à ce sujet. 


Alors, a-t-il le droit d'exposer, même ses amis, et encore pus 
ses ennemis, à des poursuiles possibles en raison de la lec- 
ture d'un papier qui peut être considéré comme diffamatoire ? 
(Très bien! très bien!) Je trouve ce procédé indigne d'un 
membre de l'Assemblée de l'Union française. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Cependant, je dis: le mal est fait! Et vous avez eu l'occa- 
sion de vous apercevoir de la valeur du document, pour lequel 
nous avons ajourné la décision, la semaine dernière, sur !à 
demande de M. Laurin qui voulait le verser au dossier de la 
commission! Je me suis permis, au nom du à ge socialiste, 
de déclarer que nous ne voyions, au fond, pas la nécessité d'un 
renvoi, l'affaire nous paraissant claire. Mais nous l'avons 
accepté parce qu'un collègue nous le demandait, d'une part, 
et que, d'autre part, nous ne voulions pas donner au Gouver- 
nement un argument nouveau pour ne pas accepter notre avis, 
argument suivant lequel il aurait pu prétendre notre décision 

rise à la hâte, sans connaître tous les éléments de l'affaire. 
Mais je vous assure que. «i j'avais connu Je contenu de 
ce document, je n'aurais jamais demandé l'ajournement «du 
débat car, au fond, c'est un document de polémique et de dis- 
cussion interne entre des gens qui ne s'entendent pas et qui 
n'apporte absolument rien au dossier de notre affaire. 


Je me permets d'ajouter encore ceci: lorsque M. Cazelles à 
donné lecture de cette lettre à la commission de l'agriculture, 
il a bien fait d'omettre tous les passages dans lesquels 
M. Lévèque mettait en cause des tiers, et il a évité ainsi, aux 
membres de la commission, le désagrément de la lecture de ces 
passages. 


Je crois devoir lui rendre cet hommage. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur Rosenfeld, je me per- 
mettrai de vous rappeler — comme je l'ai dit tout à l'heure à 
la tribune — que j'ai eu moi-même connaissance de cette 
lettre et n'en fait état en aucune façon, pas plus devant 
la commission de la justice que devant l'Assemblée. Quand, 
tout à l'heure, j'ai voulu donner lecture de certains passages, 
M. Cazelles s’y est opposé très courtoisement; j'y ai déféré 
immédiatement. 


Je tiens à faire cette mise au point, 


M. le rapporteur. Puisque l'occasion m'est offerte de faire une 
mise au point, aussi bien pour l'Assemblée, d'ailleurs, que pour 
ceux qui liront le Journal officiel dans les territoires, je dois 
déclarer que M. Laurin, qui m'a transmis cette lettre — et c'est 
noté en post-scriptum de la lettre — en avait reçu, de l'auteur 
lui-même, une copie. Avant de mouter à la tribune, M. Laurin 
m'avait demandé si je voyais un inconvénient à ce qu'il en 
donnât lecture. Je lui ai fait part de mon opposition la plus 
absoiue, notamment pour les passages qui mettaient des tiers 
en cause, 


M. Laurin, C'est exact, 


M. le eur. M. Laurin prend donc sous son entière res- 
ponsabilité la mise en cause des tiers, 


Quant à moi, j'oppose, à cette façon de procéder, mon indi- 
gnation la plus calme, mais aussi la plus ferme, 


M. Darlan, Très bien! 


Rosenfeld. Mes chers collègues, je voudrais, avant d'abor- 
der le fond du sujet, vous exprimer mon étonnement, Nous 
avons, il y a huit jours, été sasis d'une affaire qui concerne 
40 hectares, c'est-à-dire une toute petite concession. Dans sa 
demande d'avis, le Gouvernement n'a même pas erû devoir 
CRT la moindre justification du point de vue économique. 

était absent au moment de la discussion, Ainsi que plu- 
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sieurs de nos collègues l'ont dit, et MM. les rapporteurs con- 
tirmé, le dossier est incomplet, Et encore le rapporteur de la 
commission de l'agriculture at-il dû nous faire savoir qu'il 
n'avait pas trouvé, auprès des services intéressés, un grand 
empressement à lui fournir ls documentation qui se trouve 
dans dossier. 


Tout s'est passé comme si, en haut lieu, on était sûr que 
notre avis était une simple formalité, comme si l'on était cer- 
lain de notre aguiescement. Or, ez abrupto, l'aflaire à été si 
bien prise au sérieux que cet après-midi mème deux représen- 
lants du Gouvernement sont venus à la commission de l'agri- 
culture. On nous à annoncé la présence de M. le secrétaire 
d'Etat. Je constate que celui-ci n'est pas en cette enceinle et 
j'ouvre, à ce sujet, une parenthèse, Il s’instaure à notre 6 
une procédure que nous nous devons de ne plus tolérer. 


M. Alfred Bour, président par intérim de la commission. Vou- 
lezvous me permettre de vous interrompre, mon cher col- 
Jègue ? 


M. Rosenteld, Je vous en prie. 
M. le président par intérim de la commission générale. M. le 


secrélaire d'Etat s'est excusé auprès de moi — alors que Je 
faisais fonction de président de la commission de l'agriculture. 
— Il est retenu au Conseil de api toute la journée, 
par la discussion du code du travail. 


M. Rosentoïld. Je remercie M. le président Bour de cette pré- 
cision ; il n'empêche que la désinvolture avec laquele le Gou- 
veænement traite nos travaux atieint un degré qui nous est 
insupportable. La simple politesse exige que lorsque le Gou- 
vernement présente une demande d'avis, un de ses représen- 
tants vienne la soutenir, (Applaudissements à gauche.) M. le 
président nous a bien lu un arrêté de nomination d'un commis 
saire du Gouvernement, mais le commissaire ne peut être 
admis dans cette enceinte en l'absence du ministre. 


M Schock. Je crois que vous faites erreur, 


M, Rosenfeld, Seul, le ministre représente le Gouvernement 
sur ce banc, 11 peut être assisté par des commissaires admis, 
avec lui, dans l'hémicycele, mais en son absence, aucun com 
missaire du Gouvernement n’a place jci. 


M, Laurin, C'est une erreur ! 


M. Rosenteid. Pouvons-nous continuer à discuter, dans ces 
conditions, des demandes d'avis du Gouvernement? 
l'lusieurs conseillers, Nont 


M, Rosenteid. Ne faudra-t-il pas nous décider à dire au Gou- 
vernement : si vous ne venez pas soutenir vos demandes d'avis, 
nous ne les examimerons même plus? (Très bien! Très Lien! 
au centre.) C'est là — et je m'excuse d'avoir ouvert celte paren- 
thèse — ce qu'il nous faudrait dire au Gouvernement, en 
réponse à son attitude à notre égard. 


L'arrivée inattendue des représentants du Gouvernement à 
la commission, la présence annoncée du secrétaire d'Etat, lais- 
sent penser que brusquement on considère l'affaire comme 
grave. hs op Parce que dans certains milieux on eommen- 
cait À craindre que l’Assemblée de l'Union francaise n’émit un 
avis défavorable relativement à l'octroi de cette concession de 
40 hectares. 


D'autre part, <ertains de nos collègues se demandent s'il 
vaut, pour une concession de 40 hectares, éoulever une ques- 
tion de principe, Mais ce n'est pas nous qui l'avons soulevée, 
ce sont, derrière le Gouvernement, ceux qui l'y ont poussé, car 
ces 40 hectares posent tout le problème des concessions et nous 
devons avoir le courage de j'aborder. (Applaudissements.) 


Comment le problème se présente-t-il juridiquement ? 


M. Antonini, parlant alors en qualité de rapporteur de la com- 
mission de la justice et de la législation, a déclaré que, juridi- 
quement, nous n'étions dans l'ebligation ni d'accorder ni de 
refuser la concession, D'ancuns ont vu là une réponse évasive 
el, par conséquent, sans importance. Or, pour moi, cet avis de 
la commission revêt une grande importance. Eût-e:le dit, au 
contraire, que la concession avait été accordée conformément 
à la procédure communément admise, nous étions ipso facto 
dessaisis et nos délihérations se trouvaient sans objet: mais la 
commission a dit expressément que nous pouvions aborder le 
fond da problème parce que, juridiquement, le terrain était 


Nous nous trouvons donc devant la situation suivante: le 
conseil représentatif d'Oubangui-Chari, conformément à la loi 
a décidé refuser l'octroi d'une concession, Cette décision esi 
valable ; ele n'est, d'ailleurs, pas attaquée par le gouverneur 
dans sa forme. 

Une autre décision, pue aussi valable et favorable 
à l'octroi de la concession, du conseil privé du chef du 

rritoire. 


Si le conseil représentatif de l'Oubangui-Chari, saisi par l'ad- 
ministration, a pu librement se prononcer, nous le pouvons 
également el je rejoins ainsi la décision de la commission de 
la justice et de la législation. 


Mais alors se la question au fond. M. le ra de là 
commission de l’agriculture à dit, avec raison, qu'il n'était pas 
l'adversaire de toute politique de concession. Sur les conditiong 
d'une bonne politiqne des concessions, je suis également d'ac- 
cord avec lui. 


IL nous faut admettre que, depuis 1946, une évolution s'est 
produite. Jusqu'aiors, les concessions étaient octrovées surtout 
dans l'intérêt des concessionnaires, sans que fût envisagé 
efficacement celui de la population. n'en veux pour preuve 
que certaines affaires de caoutchouc qui non seulement n'ont 
rien apporté aux territoires, mais ont coûté fort cher à la popu- 
lation et, quelquelois, ont conduit à son extermination. Or, 
depuis 1946, deux conditions doivent présider à l'octroi d’une. 
concesion: elle doit être économiquement viable et m 
ment acceptée par la population; ces deux conditions — que j 
rappelle indépendamment de l'ordre chronologique — sont de 
valcur égale. 


Reprenons la première : si la concession peut enrichir le terri- 
toire, améliorer le niveau de vie des populations, elle doi 
être octroyée. Naturellement, le concessionnaire en tirera bé 
fice, sinon les capitaux fuiraient cette forme d'investissement 
(Rires), mais à la différence de la politique antérieure à 1946 
l'intérêt du concessionnaire n'est plus le seul facteur considér 
et prééminence est donnée à celui de la population. (Applaudis+ 
sements à gauche.) 


La seconde condition exige que la cuncession soit non senle- 
ment reconnue objectivement intéressante pour le terriloire ou 
pour la population, mais que celle-ci l’accepte, qu'elle y adhère. 


Nous ne somrhes plus en régime de pacte colonial, en régima 
de commandement, et j'ouvre à ce sujet un autre parenthèse £ 
je voudrais faire comprendre à l'administration, au Gouverne- 
ment, qu'il conviendrait de reviser certaines expressions; il 
m'est pénible de lire dans des documents officiels qu'un admi- 
nistrateur occupe un poste « de commandement ». Cela rappelle 
fâchensement l'époque du commandement militaire, de l'oceu- 
pation militaire. Or, depuis 1946, il n’en est plus ainsi, les terri< 
tores font partie de la République francaise, tous leurs ressor- 
tisants sont citoyens français, sont électeurs à l’Assemblée 
nationale, au Conseil de la République, à l’Assemblée de l'Union 
française, au conseil représentatif, Les administrateurs, par 
délnition, ne commandent plus, mais « administrent », gèrent 
au nom de la France, avec concours de la population par 
l'intermédiaire du conseil représentatif. 


M. Cortinchi. Me permellez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ?.. 

M, Posenfeld. Volontiers. 

M. Cortinchi. Le terme de « commandement » est employé 
communément oulre-mer, et comment les autochtones, à quel 
que territoire qu'ils appartiennent, appellent-ils l'administra+ 
teur chef d’une subdivision, d'un terriloire ou d’un cercle ? 


M. Borroy. Le commandant! (Sourires.) 

M. Lachenal. Cela prouve que rien n'est changé, 

M. Ciantarani, Ne jouons pas sur les mots. 

M. Bidet. Les mots comptent. 

M, Rosenteld, Mesdames, messieurs, je 
mots. Ce n'est pas sans intention que, dans 
française, celui de « colonie » à élé supprimé. 


M. Ciantarani. C'est différent. Mais entre « chef » et « com 
mandant », la nuante est ile. 


M, Lachenal. Une nuance qui recouvre un contenu réel! 


crois à la valeur deg 
la Constitution 
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| fi. Rosenfsld, Le mot de « colonie », dis-je, a été supprimé ; 
fe reconnais — et je le déplore — que la réaité qu'il couvre 
ü'a pas encore totalement changé, 


M. Jacques Mitterrand. En effet! Tout le problème est là, 


s. Mais d'avoir supprimé le mot est déjà lourd 
de signification. Quant à l’objection de M. Cortinchi — les 
autochtones appellent leur chef « commandant » —, elle prouve 
seulement qu'ils sentent encore peser le régime antérieur 
à 1946, et que le chef de territoire, de district ou de région reste 

eux le commandant militaire, celui qui « commande » et 
non celui qui les administre et les consulte préalablement, 
WKApplaudissements à gauche.) 


M. Jacques Mitterrand, Très bien! 


M. Laurin. Quid des uniformes des miliciens socialistes de 
Dakar ?… 


M. Rosenfold. Monsieur Laurin, vous n'êtes vraiment pas très 
spirituel aujourd'hui. (Sourires.) 


Je ferme la parenthèse ouverte sur ce mot de « commande- 
ment » et j'en reviens au fond du débat, 


Même, disais-je, si une concession est inté- 
ressante r le territoire, si elle doit apporter du mieux-être 
à la population, au cas où celle-ci ei ses représentants qualifiés 
ne le comprennent pas encore et n’y sont fas favorables, nous 
ne pouvons mi ne devons l'imposer. Pourquoi ? Parce que nous 
sommes en régime démocratique. 


Je sais bien qu'il n’est pas facile de gouverner en régime 
démocratique. Vous vous souvenez certainement de la parole 
de Cavour, je crois, qui disait qu’ « en régime dictatorial n'im- 
porte quel imbécile peut gouverner: il lui suffit d’avoir une 
police organisée. Ce qui est difficile — ajoutait-il — c'est de 
gouverner la démocratie ». Ponrquoi ? Parce ee faut de la per- 
suasion et qu’on ne peut plus appliquer la force. 


La France, elle, a choisi la démocratie depuis déjà fort long- 
temps et, depuis 1946, elle à choisi la démocratie pour les ter- 
ritoires d'outre-mer. 


M. Lachenal. Elle le manifeste en Tunisie! 


M. Rosenfold, Cela peut plaire ou non à quelques-uns d'entre 
vous, mais il en est ainsi, Or, du moment que nous avons 
choisi la voie démocratique, nous n'avons plus le droit d’im- 

ser nos décisions à la population; même si elles pouvaient 

être utiles ultérieurement, Si, dans l'immédiat, cette popu- 
lation ne le comprend pas, nous devons essayer de la persua- 
der et non pas de lui imposer notre manière de voir, (Protes- 
tations au centre.) 


M. Cortinchi. C'est la négation de tout progrès social... 


M. Cianfarani. Comme de tout progrès d'hygiène et du pro- 
_ grès tout court! 


M, Laurin. En plus, c'est antimarxiste ! 


M. Rosenfeld. Je sais, monsieur Laurin, qu'avant de devenir 
R.P.F., vous avez fait des stages dans d’autres partis. 


4. Laurin. Je connais le marxisme ! 


M. Rosonfeld. mais en ce qui concerne le marxisme, vous 
n'êtes, me semble-t-il, pas très fort. Je vous demanderai, en 
tout cas, de ne pis m'interrompre. (Rires sur Les mêmes bancs 
à gauche et à l'extrême gauche.) 


On nous dit: « Mais alors, que devient le progrès ? » Il est 
certain que, quelquefois, le progrès en souflrira. Mais n'est-ce 
pas ainsi qu'on procède en France même ? 


Rovciore. Mais non! Pas toujours! quand on exproprie…., 
M. Rosonteld. Je vous demande pardon, le 


députés et vous ne pouvez pas imposer au peu 
dérision contre la volonté de ses élus. 


euple élit ses 
e une 
M. Roclore, Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 
M. Rosentelid. Volontiers ! 


M. Roclore, Je vous poserai simplement une question: com- 
ment l'administration procède-t<lle lorsqu'elle décide d'expro- 


prier uu terrain pour cause d'utilité publique ? C'est une ques- 


tion que je pose très nettement. Lorsqu'il y à utilité publique 
et intérêt pour la colectivité française, on doit exproprier si 
c'est nécessaire, et ce malgré l'avis contraire de l'intéressé, 


M. Rosenteld. Monsieur Roclore, je vous remercie de cette 
interruption qui me permet d'aborder immediatement cette dif- 
férence essentielle entre l'expropriation pour cause d'utilité 
publique et une concession au profit d'une société ou d'un par- 
ticulier. (Applaudissements à gauche et Sur divers bancs à 
l'extrême gauche.) 


M. Bégarra, Très bien! 
M. Rosenteld. C'e-t la grande différence, monsieur Roclure, 


M. Roclore. Vous avez posé la question d'une autre façon. 
Vous avez dit: même dans de cas où il se révélerait que le fait 
de cultiver un terrain jusqu'alors inculte améliorerait la silua- 
tion des autochtones, on n'aurait gas l'obligation de le faire. 
Je m'insurge en principe contre cette position, I n'est pas pos- 
sible, si c'est l'intérèt même des autochtones que vous enten- 
dez défendre — et je vous en félicite — de ne pas leur appren- 
dre la nécessité d'améliorer leur sort par le travail, C'est ce 
que nous avons fait outre-mer, c'est ce qu'ont fait nos mis- 
sionnaires, nos médecins, Dans quel état seraient ces popula- 
tions si nous leur avions laissé la possihililé de ne rien faire 
aussi souvent q'elles ne voulaient pas travailler, si nous ne 
leur avions pas donné le sens, entre autres choses, de la néce-- 
sité du travail pour améliorer leur condition ? 


Votre argumentation m'échappe complètement, et je m'en 
excuse, À mon avis, si la culture du terrain doit vraiment amt- 
liorer le régime et le standing de vie des populations indigt- 
nes, nous devons tout faire pour améliorer ce standing, même 
si l'octroi de cette concession en est le prix. Je ne Vois pas, 
je le répète, qu'il y ait motif à s'insurger en grincipe. 


M. Rosenfeld. Quand il s'agit d'exproprialion pour cause d'uti- 
lité publique, on peut l'imposer aux tiers, en vertu de lois et 
décisions des représentants de la nation. Mais quand il s'agit 
de l'octroi d’une concession au profit d'un tiers ou d'une so- 
ciété, je ne dis pas qu'il faut toujours être d'accord avec la 
population locale, mais il faut lui demander son avis et tenir 
compte des décisions de ses représentants qualifiés, c'est-à-dire 
du conseil représentatif, 


Ce qui compte, pour moi, dans la décision que nous devons 
prendre ce n'est pas l'avis quelquefois changeant des intéres- 
sés. Quelqu'un disait aujourd'hui, à la commission de l'agricu!- 
ture, que ‘es paysans français, si l'affaire traînait, seraient 
peut-être aussi revenus sur des promesses failles, Ce qui 
in‘importe, dis-je, ce n’est pas cet avis, mais la décision du 
conseil représentatif qui, lui, représente les intérêts généraux 
de Ja population, Or, ces deux conditions sont-æles réalisées 
dans la demande d'avis qui nous est présentée ? 


J'attire simplement votre attention sur le fait suivant: le Gou- 
vernemeni ue s'est même pas donné la peine de nous présenter 
un commencement de justification économique. N suffit de liro 
la demande d'avis pour se rendre compte que nulle gart ne 
figure une indication sur la raison économique qui justifierait 
celte concession de 40 hectares. 


On à de aps que le fonctionnaire chargé de formuler 
cette demande a eu la pudeur de ne pas en préciser la raison. 
Que lisons-nous, d'autre part, dans la lettre de transmission du 
gouverneur, chef de terriloire ? Une référence à une accepta- 
tion donnée par la population en 1938. Mais cette acceptation 
est nulle du fait de la nouvelle attitude de la population et de 
la décision du conseil représentatif. 


Le Gouvernement nous donne alors un autre argument, argu- 
ment que nous retrouvons dans la lettre de M. Lévèque qui dé- 
clare, lant de l'expiration du délai, qu'en fait le gouver-« 
neur n a pas donné le véritable motif. Quel est-il ? 


Nous devrions le connaître, et nous le trouvons dans la lettro 
de transmission : le véritable motif, c'est la crainte éprouvée par 
l'autorité administrative: on ne pourra pas administrer si l'on 
ne donne pas raison à s'administration contre le conseil repré- 
sentatif, C'est écrit noir sur blanc dans la lettre de M. Lévêque. 


M, Antonini. Je voudrais faire une mise au point, mon cher 
collègue. La lettre de transmission du Gouvernement ne pré- 
tend en aucune façon qu'il n°y à pas d'administration possible 
si on me donne pas salisfaction à cette demande de concession 
et ce contre l'avis du conseil représentatif. 


Le gouverneur n'a op prétendu cela. L'administration a 
dit simplement, et je lais appel à la bonne foi des membres do 


cetie Assemblée: « il n'est pas pussibie de faire de l'admini:- 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 JANVIER 1952 


tration si l'on remet chaque fois en cause les accords intervenus 
et consacrés dans un texte », Voilà ce qu'a dit l'administration, 
Je l'ai répété maintes fois. 

W est admis que les indigènes ont accepté d'accorder qua- 
rante hectares moyennant uue indemnité dunt on peut discutez 
le montant, L'administration de son côté dit qu'il n’est plus 
possible de faire de l'administration si, chaque fois qu'on doit 
prendre une décision, on remet en cause les accords intervenus, 


Vous èles juriste, monsieur Rosenfeld, vous invoquez des 
textes, Mais je m'excuse de vous rappeler que, depuis 1946, des 
assemb.ées territoriales, des grands consefls ont été instilués, 
et aux termes des lois et décrets qui organisent et régiementent 
ces assemblées, l'administration n'a plus le pouvoir d'accorder 
des concessions méme si elle le veut. Je ‘enais à faire cette mise 
au point, 


M Rosenteld. Je remercie M. Antonini de cette mise au point, 
qui en fait, vient confirmer ma thèse. (sourires) puisque le 
chef du territoire parle de « l'instabilité morale des indigènes » 
et de « l'irrespect de Ja paroie donnée... ». 


M. Antonini, Je m'excuse, mais il n'a jamais dit cela non pus! 
M. Rosenleld. C'est M. Lévèque lui-même qui en parle! 


M. Antonini. Monsieur Rosenfeld, permettez-moi une seconde 
fois de vous interrompre. Tout à l'heure nous avons eu des inci- 
dents pénibles au sujet de cette fameuse lettre de M. Lévèque. 
Je me suis personnellement gardé d'en donmer lecture, même 
de cerlains passages qui auraient pu venir à l'appui de ma 
thèse, Ne parlons done pius de cette ieltre, n'exprimant que des 
opinions personnelles et ne reflétant pas, pour l'affaire qui nous 
occupe, l'opinion de l'administration. Laissons done de côté, je 
vous en prie, la lettre de M. Lévèque. 


M. Rosenfeld. Pour donner satisfaction à M. Antonini, je vais 
citer exac!ement le dernier alinéa de la lettre du gouverneur 
de l'Oubangui-Chari. 

« Je ne peux que me ranger à cet avis. » — avis du conseil 
privé — « et me permets de vous faire observer que l’opposi- 
tion formulée le 10 octobre 1950 après un accord confirmé s'est 
produite après le délai légal... », 

Cet argumewt n'a plus d'importance puisque le conseil repré- 
sentatif à été consulté après cette date. « elle ne paraît donc 
pas recevable. », C'est juridiquement faux et la commission de 
da justice l'a admis. 


M. Antonini, La commission de la justice a dit exactement Je 
contraire, je m'en excuse, monsieur Rosenfeld! 


M. Rosenteld. Monsieur Antonini, la commission de la justice 
déclare que :e fait que l'opposition n'a pas été faite dans les 
délais presents n'empêche pas l’Assembiée de l'Union française 
de se prononcer sur le fond; ceia veut-dire que la phrase du 
gouverneur: « elle ne paraît pas recevable » n'a plus cette 
valeur juridique. 


M. Antonini, Monsieur Rosenfeld, je m'excuse, mais la commis- 
sion de la justice a donné un avis lors de la première séance 
consacrée à cette affaire. Elle a dit textuellement ceci: « Con- 
sidérant qne l'opposition faite en 1950 par le conseil représen- 
tatif de l'Oubangui est irrecevable.. ». Les mots ont un sens 
et, à mon avis, la conclusion s'impose. 


Dans la deuxième séance, la commission à fait une propo- 
sition qui vous parait toute limpide, je veux bien le croire, 
mais elle à dit également qu'aucun empêchement juridique 
n'existait en ce qui concerne l'octroi de la concession, c’est- 
à-dire, j'en prends à témoin M. le président de la commission et 
on peut d'ailleurs se reporter au procès-verbal de la séance de 
la commission, que la commission de la justice et de Jégisla- 
tion à contirmé sa première décision, à savoir que l'opposition 
était irrecevabie en droit. Pour le surplus elle a laissé l'Assem- 
blée libre de faire ce qu'elle veut parce que, d'un autre côté, 
le conseil représentatif avait le droit absolu de donner un avis 
défavorable, Mais ne faites pas dire ni au rapporteur, ni à la 
commission de la justice et de la législation ce qu'ils n'ont 
pas voulu dire. 


M. Rosenteid. Je vous remercie, monsieur Antonini, mais j'es- 
père que maintenant vous me laisserez terminer. 

Nous sommes done arrivés à cette conclusion que l’opposi- 
fion, d'après M. Antonini, n'est pas recevable parce qu'elle 


s'est produite après le délai légal, mais que, néanmoins, l'oce 
troi de la concession n'est pas obligatoire. 


Nous sommes bien d'accord ?.… 


M. Paul Tetau. Etes-vous d'accord, monsieur Antonini ? Ung 
fois pour toutes ? On arrive à ne plus rien comprendre ! 


M. Borrey. En eflet, personne n'y comprend plus rien. 


M. Antonini. Monsieur Tétau, je ne vois pas en quelle qua. 
lité vous m'interpellez d'une façon si véhémente, car je ne 
vous ai pas mis en cause. Vous m'avez reproché, l'autre jour, 
d'être en colère, d'avoir une certaine ire. Permetiez-moi, aujour- 
d'hui, de vous retourner les mêmes reproches. ne 
le votre intervention aussi agressive qu'intempestive. M. Rosen- 
eld m'a prié de ne plus l'interrompre, je le laisse poursuivre 
son exposé. Si M. Rosenfeld m'interpelle, je suis prêt à Jui 
répondre. 


M. Rosenfeld. Par conséquent, la phrase du gouverneur 
d'après laquelle l'opposition n'est pas recevable, n'a pas dé 
valeur juridique pour nous, puisque le conseil représentatif n’en 
a pas tenu compte et que l'administration a déféré devant nou$ 
la décision du conseil représentatif, non pas comme décision 
illégale, mais à cause de son désaccord sur le fond. 


Je continue la lecture: « Il y a enfin et surtout lieu de noter 
que, vu les conditions dans lesquelles se sont produits les 
changements et les rétractations des notables autochtones, au- 
cune administration n'est plus possible si cet état de choses doif 
se géneraiiser ». 

Qu'est-ce que cela veut dire ? 


Cela veut dire qu'en présence de la décision du conseil repré 
sentatif que l'administration n’approuve pas, celle-ci considère 
qu'elle ne peut plus vraiment administrer si elle ne montre 
pas sa force et maintient sa décision. 


Par conséquent, ce que le Gouvernement nous demande, ee 
ne sont pas seulement les 40 hectares, ce n’est pas de déclarer 
que le conseil représentatif n'avait pas le droit de se pronon- 
cer. 11 nous demande de confirmer l'autorité du gouverneur du 
territoire sur le conseil représentatif, pour montrer à la popula 
tion que les ordres de l'administration doivent être exécutés. 


Voilà done à quoi se résume le débat, mes chers collègues, 
et c'est très grave, j'attire votre attention sur ce point, Je ne 
veux pas entrer dans une discussion politique concernant, 
notamment, le territoire de l'Oubangui-Chari, point névralgique 
de nos territoires. La situation y est extrêmement tendue entre 
les blancs et les noirs. La tension est également très grave 
entre la population et l'administration. Par un vote confirmant 
l'autorité de l'administration sur le conseil représentatif, 
n'ajoutons pas à cette situation déjà difficile, un élément dont 
les répercussions peuvent être assez graves. 


Voilà, mes chers collègues, ce que je voulais vous dire ert 
vous demandant de vous opposer à tout ajournement qui 
pourrait vous être proposé. 


Quand on dit le dossier incomplet, c'est exact, mais qui esi 
demandeur ? Le Gouvernement. C'était au Gouvernement à le 
justifier. S'il ne l'a pas fait, tant pis pour lui, mais au vu des 
pièces qui nous sont présentées, nous ne pouvons prendre 
qu'une décision: celle de refuser une concession qu'on veut 
accorder sans la justifier économiquement, et contre la volonté 
clairement exprimée par la population d'une part, et par le 
conseil représentatif d'autre part. 

Je vous demande, par conséquent, de voter les conclusions 
du rapport présenté par M. Cazelles, au nom de la commission 
de l’agriculture. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M, lé président. La parole est à M. Bour. 


M. Alfred Bour. Mes chers collègues, vous m'avez vu tout à 
l'heure au banc de la commission, or je n’interviens pas en 
qualité de président tout intérimaire, par suite d’une indis- 
position du président Georges Monnet, notre éminent collègue, 
mais c'est en mon nom personnel et comme membre à la 
fois de la commission de la législation et de celle de l'agri- 
culture. 

En cette double qualité, que je partage d'ailleurs, avec 
M. Rosenfeld, j'ai gu suivre cette affaire de bout en bout, et 
je vais vous dire très franchement ce que j'en pense, cela ser- 
vira peut-être à quelques-uns d’entre vous pour orienter leur 
propre sentiment dans cette aflaire embrouillée. Après cer- 
laines hésitations, je me suis résolu à adopter un parti, celui 
que je vous dirai en terminant ces courtes explications, 
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De quoi s'agit-il ? D'une concession de quarante hectares; 
tort peu de chose dans cet immense territoire de l'Oubangui! 
Véritablement on pourrait s'étonner qu'une question de cette 
nature nécessitât plusieurs séances pour les deux commissions 
intéressées, et deux séances plénières de l'Assemblée de 
l'Union française. C’est, mes chers collègues, que cette ques- 
tion a été mal posée, envenimée, je ne dis pas à plaisir mais 
« comme à plaisir », par les retards des uns, nolamment de 
l'administration, les variations des uns et des autres, et même 
la passion de certains. 


Certains de mes collègues estiment qu'il faudrait, soit ren- 
voyer cette aflaire en commission, soit surseoir à sa solution. 
Tel n’est pas mon avis; celte question est mûre, elle n'a que 
trop duré. Il faut maintenant dégager les principes qui doivent 
nous guider dans la solution qu'il importe maintenant de lui 
donner. 


Je vous ai dit que cetle question n'aurait pas dû dépasser 
le stade d'une discussion extrémement courte. On nous a 
demandé notre avis sur cette question parce que le Gouver- 
nement est tenu de le faire, vu l’antinomie entre les thèses de 
l'administration, d'une part, et du conseil représentalif de 
l'Oubangui de l'autre. 


C'est dans ces conditions que nous devons arbitrer ce dif- 
férend. Il est de mauvaise politique, pour des arbitres, de 
vouloir mêler aux questions techniques des questions de per- 
sonnes et d'entrer dans trop de détails, qui obscurcissent le 
jugement. 


En réalité, cette concession de quarante hectares est demandée 
depuis quatre ans, Tout le premier, j'ai été très surpris de 
l'insistance de la société à solliciter cette petite concession 
et également du revirement des autochtones intéressés, Je me 
suis demandé — et je ne suis pas le seu] — pourquoi cette 
insistance d'un côté, ce revirement de l'autre. Ÿ avait-il quel- 
que mystère, quelque espoir de richesse minière sous-jacente 

ont aurait pu profiter le concessionnaire ? Cela ne résulte 


pas du dossier. C’est encore beaucoup plus inexplicable. 


J'en suis arrivé à Ja conviction qu'il y a là, j'allais dire : une 
question de prestige, ce serait trop, ma's une position d'amour- 
propre entêté; les uns et les autres ne voulant pas céder, 


Je passe sur l'historique qui vous a été retracé plusieurs fois 
et sur les conditions de détail, vous les connaissez maintenant, 


Au moment de prendre une position, il ne faut pas oublier 
ue nous sommes une assemblée politique, J'entends élever Je 

bat, et je n’emploie pas ce mot « politique » dans le sens 
de « parti »: nous ne devons pas juger cette affaire selon que 
nous sommes membres du groupe communiste, socialiste, du 
mouvement républicain populaire, des indépendants, ou du ras- 
semblement du peuple français, et j'en oublie; nous devons Ja 
juger en hommes poliliques soucieux uniquement, mais dans 
toutes les occasions, même les plus petites, de l'Union française, 
de son équilibre, de sa paix, de son destin. 


En ce qui concerne le M. R. P., chacun de nous a sa complète 
liberté. Nous ne voterons pas en tant que parti. J'ai bien le 
droit d'exprimer mon opinion personnelle, et j'ai été extrè- 
mement troublé quand j'ai vu cet acharnement des deux côtés: 
blancs et noirs. 


J'estime impossible que nous soyons à la source d'un incident 
sur une affaire, en réalité, très minime, on pourrait envenimer 
les animosités, créer un climat défavorable à une entente que 
nous souhaitons tous, et, dans ces conditions, jugeant en hom- 
mes politiques, j'estime de notre devoir, non pas peut-être pour 
toutes les raisons quelquefois subtiles qui vous ont été sou- 
mises par certains de nos collègues, de voter Jes conclusions 
la de l'agriculture, (Applaudissements sur divers 


M, le président, La parole est à M. Delmas, 
M. Louis Delmas. Mes chers collègues, je ne voudrais pas 
laisser passer sans la déclaration de M. Rosenfeld 


affirmant qu'avant 1946 toutes les concessions accordées outre. 
mer l’avaient été dans le seul intérêt des demandeurs. 


M. le rapporteur pour avis, Très bien ! 


M. Louis Delmas. En effet, depuis de nombreux lustres, toutes 
les concessions rurales outre-mer n'étaient consenties qu'après 
tnquête, procès-verbal de palabre, et après l’assentiment des 
populations autochtones, propriétaires des droits coutumiers ; et 
l'on imposait, en outre, aux concessionnaires des obligations de 
mise en valeur, des conditions de logement, de cultures vivrié- 
tes, d'aménagements qui améliorajent Je standing de vie des 


populations, dont M. Rosenfeld nous a dit que ce devait etre Ja 
justification de l'octroi des concessions, 

Si nous admettions comme vraie la déclaration de M. Rosen- 
feld, il faudrait en conclure que les concessions accordées avant 
1946 seraient entachées d'illégalité, et non fondées moralement, 


Or, il ne saurait en être ainsi, puisque re sont ces concessions 
— je ne prendrai pour exemple que celles de Guinée — qui, 
avant amené la culture de la banane dans ce territoire, ont 
fait la richesse de. ce pays, et surtout celle des planteurs 
autochtones, Ceci est encore plus vrai pour les planteurs 
autochtones de la Côte-d'Ivoire, bénéficiaires, par suite de l'aide 
et de l'exemple des planteurs européens, de magnifiques plan- 
tations de caféiers, cacao et bananes, qui font aujourd'hui leur 
prospérité. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus Ja parole dans 
la discussion générale ?.… 

La discussion générale est close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'avis. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'avis.) 


M. le président. Je donne lecture de l'avis: 

« L'Assemblée de l'Union francaise émet un avis défavorable 
au projet de décret, présenté par M. le ministre de la France 
d'outre-mer, attribuant à titre provisoire à la société agricole 
de la Kotto une concession de terrain rural dans le territoire 
de l’Oubangui-Chari ». 

Je vais consulter l'Assemblée. 


M. Boiteau. je demande la parole pour expliquer mon vote, 
M. le président. La parole est à M. Boiteau, 


M. Boiteau. Mesdames, messieur<, Je groupe communiste 
votera les conclusions du rapport présenté par la commission 
de l'agriculture, c'est-à-dire qu'il émeltra un avis défavorable 
au projet de décret tendant à attribuer une concession de ter- 
rain rural à la société agricole de Ja Kolto. 

Certains membres de cette Assemblée ont rappelé qu'il 
s'agissait d'un terrain domanial, conformément au vieux prin- 
cipe colonialiste qui reconnait à PEtat francais Ja propriété 
des terres dites vacantes et sans maître, Or il s'agit ici, sans 
aucune contestation possible, de terres utilisées depuis Jong- 
temps pour des cultures vivrières, IL y existe des palmiers à 
huile, dont les droits de cueillette sont reconnus au clan 
Bangourou. 

Dans le projet de Joi déposé par nos camarades Jacques 
Duelos, André Marty, Mlloux, Estradère et Charles Benoist, et 
tendant à garantir et codifier la propriété foncière africaine, 
les principes que défend à cet égard le parti communiste fran- 
cais ont été exposés, On y peut lire nolamment: 


« Tout d'abord, il importe de restituer sans équivoque aux 
opulations africaines les terres dont elles ont été spoliées par 
’impérialisme, le début de Ja colonisation et particulie- 
rement au cours des cinquante dernières années. Dans ce but, 
la loi doit poser en principe que l'Etat franca:s ne dispose 
plus d'aucun droit de propriété en Afrique noire, Le domaine 
sublie, les biens qui, soit par leur nature, soit par suite de 
a destination qu'ils ont reçue de l'autorité servent à l'usage, 
à la jouissance ou à la protection de tous: rivages de Ja mer, 
cours d’eau, sources, élangs, et Jlagunes, canaux, digues et 
sémaphores, voies de communication, lignes électriques, forti- 
fications, etc., ainsi que les biens du domaine privé à usage 
public: bâtiments administralifs, établissements d'enseigne- 
ment public, hôpitaux et établissements sanitaires, ete., 
doivent devenir la propriété du territoire ou des collectivités 
ubliques, et être gérés par les assembleés territoriales ou 
ocales devenues vraiment représentatives de la population, 
notamment par l'institution du collège unique. Quant aux terres 
non imimatriculées au nom d'un particulier, c'est-à-dire 
l'immense majorité du terriluire africain, elle; doivent être 
reconnues par la loi comme étant la propriété des collectivités 
africaines, qui, conformément à la coufume, gèrent et disposent 
de l'ensemble des terres — sol et sous-sol — sur lesquels 
s'exerce traditionnellement leur pouvoir », 


Nous considérons, conformément à ces principes, qu'il appar- 
tient à la collectivité autochtone locale de disposer à son gré 
de ses terres et, puisqu'elle estime que leur cession lui cause- 
rait un préjudice, nous voterons contre le projet de décret, 
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certains de défendre les intérêts légitimes des populations inté- 
resstes, Quant à ceux de nos collègues qui sont intervenus si 
longuement dans ce débat, nous espérons qu'ils emploieront 
leur zele à obtenir une discussion prompte du projet de Joi 
déposé par le groupe communiste et qui pourrait apporter la 
solution générale des problèmes domaniaux en protégeant, 
dans tous les cas, les droits des Africains. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Schock. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Schock, 


M. Sckock. Mes chers collègues, je crois nécessaire, en tant 
que membre de la commission de l'agriculture, d'intervenir 
au moment du vote, Si je suis d'accord avec certains points 
du rapport de cette commission, il en est d'autres auxquels 
je ne peux m'associer. 

Lorsque M. Cazelles rappelle les paroles de M. Cornut-Gentille 
et qu'il déclare que rien n'a changé, je pense qu'il dépasse sa 
pensée, car il sait que, dans les dernières années, des mutations 
ont eu lieu et il y a des fonctionnaires actuellement en poste 
dans ce pays et que nous avions appréciés au cours de notre 
imission dans d'autres territoires. Je crois très dangereux de 
porter des jugements aussi généraux. 

Je trouve d'autre part regrettable qu'une des parties ne se 
soit pas fait suffisamment entendre et, ne voulant pas m'asso- 
cier à une décision dont je ne peux mesurer jes conséquences, 
je déclare m'abstenir volontairement dans ce vote. 


M. Boiteau. Je demande un serutin au nom du groupe commu- 
histe. 


M. Darian, Je demande également un scrutin public. 


M. le général Plagne. Je demande un serulin au nom du 
groupe des républicains progressistes. 

M. le président. Je suis saisi de trois demandes de scrutin pré- 
sentées par M. Boiteau au nom du groupe communiste, M. Dar- 
lan au nom du groupe du rassemblement démocratique africain 
et M. le général Plagne au nom du groupe des républicains pro- 
gressistes, 

Le scrutin est ouvert, 

(Les votes sont recueillis. — MM, les secrélaires en opèrent 
le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du seru- 


: 
Nombre des 142 
Majorité absolue 72 
Pour l'adoption 115 
Contre ms... 27 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


— — 


TERRES AUSTRALES ET ANTARCTIQUES FRANÇAISES ; 
ERECTION EN TERRITOIRE DISTINCT DE MADAGASCAR 


Discussion d'une demande d'avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
demande d'avis, transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale, sur le projet de loi tendant à ériger en territoire dis- 
tinet de Madagascar les terres australes el antarctiques fran- 
çaises, (N° 245, année 1951, et 18, année 1952.) 


La parole est à M. le rapporteur. 


M. Boisdon, rapporleur de la commission de politique géné- 
rale, Mesdames, messieurs, le 9 novembre 1951 l'Assemblée 
nationale nous a transmis pour avis le projet de loi déposé par 
le Gouvernement tendant « à ériger en territoire distinct de 
Madagascar les terres australes et antarctiques françaises .» 

Je dois dire que cette question avait déjà sollicité l'attention 
de nos collègues puisque dès 149, à la date du 13 avril, notre 
collègue M, André Georget saisissait cette Assemblée d'une pro- 
position tendant à inviter le Gouvernement à assurer l’organi- 
Sation administrative et la mise en valeur des possessions des 
mers australes. Je tenais sur ce point à réparer une lacune de 
mon rapport et à montrer que déjà, dans cette Assemblée, l'un 
de nous au moins s'était préoccupé de ces problèmes, 


Pour vous permettre d'apprécier l'intérêt et l'opportunité 1 
projet qui vous est soumis, votre commission est obligée 4+ 
vous rappeler quelques faits géographiques et historiques, 


Pendant des siècles les hommes ont soupçonné l’existen.», 
autour du pôle austral, d'un vaste continent. Les premitre, 
découvertes positives faites en ces régions ne datent cependart 
des premières années du XVI° siècle: ile Saint-Paul 

XVII et le XVII siècle achevèrent l'œuvre de la découve:t: 
proprement dite: le Amsterdam (1617) ; archipel des Crozet :t 
archipel des Kerguelen (1772). Ces îles furent alors considérée, 
comme les avancées de l'hypothétique continent. 


En 1772 le capitaine Cook mit fin aux incertitudes en faisait 
le tour complet de l’Antarcide. De la mer il vit cette rude terr: 
promise sans pouvoir ; aborder tant était redoutable la bar- 
rière que dressaient autour d'elle glaces et tempêtes. 


Depuis lors les expéditions ont succédé aux expéditions. Tous 
les peuples navigateurs, l'anglais, l'allemand, le russe, le nor. 
végien, le suédois, le belge, l'américain, envoyèrent leurs pion. 
niers à l'assaut de ces terres vierges. Dans cette compétiti 1: 
la France fut représentée au XIX:° siècle par Dumont d'Urville 
qui, en 1888, reconnut cette portion dn même continent qu'il 
dénormma terre Adélie. Au début du XX: siècle par 3. Charc 
qui visita les parages de la terre de Graham, donna son nom à 
une île et les noïns des présidents Loubet et Fallières à deux 
autres portions du littoral continental. 


En 1947, une expédition américaine, dont l’amiral Byrd dé,i 
familiarisé avec les terres polaires était le conseiller, dépass, 
par les moyens mis en œuvre, toutes les précédentes. Treize 
navires, quatre mille hommes, plusieurs groupes d'avions spc- 
cialement équipés, y participèrent. Un tel déploiement de forc:; 
suffirait à nous avertir que l’exploration de ces régions était, 
dès lors, sortie du cadre des expéditions purement scienti:- 
ques. Un monde nouveau, bien plus grand que l'Europe (14 mil- 
lions de kilomètres carrés) s'ouvrait aux entreprises de l’homns 
et ce monde peut nous ménager d’étranges surprises puisqu', 
au milieu de ces immensités glacées, les observateurs ont 
constater la présence de terres et de lacs libres de glaces, ph:- 
nomène qui serait dû probablement à la chaleur même se dég- 
geant du sol. 


La possession du continent austral et des îles qui l'entou- 
rent à plus ou moins grande distance, a fait l'objet en ces der- 
nières décades np compétitions. Trois théories ont ét“ 
mises en avant. Celle de la découverte et celle de l'occupation 
réelle qui n’ont pas besoin d'explications. Celle dite « des se.- 
teurs » est moins simple. D'après ce système chaque Etat atte:- 
gnant ou approchant, fût-ce à grande distance, les cercles 
polaires arctique ou antarctique, serait possesseur des terre. 
existant dans le fuseau triangulaire compris entre les deux 
lignes partant des points extrêmes de ses frontières et le pale. 
Cette théorie est due aux Russes qui, en 1916, déclaréèrent 
comme partie intégrante de leur empire les divers archipel: 
existants sur le socle sibérien. C’est, si l’on peut ainsi parler, 
un système boréal. Dans l'antarctique, où aucun état cont:- 
nental n'atteint le cercle polaire, ce système soulèverait d'in- 
solubles difficultés. L’Argentine et le Chili l’invoquent cepen- 
dant en soutenant que l'Angleterre, l'Australie, la Nouvelle- 
Zélande et Je Canada en ont fait application. Par contre, le- 
Etats-Unis refusent de l’admettre. Bien entendu, la Norvège, 
dont le nd Amundsen atteignit le premier le pôle Sud !«+ 
14 décembre 1911, rejette une théorie qui la priverait de tou: 
ses droits, 


La France a eu, dans ces débats, une attitude très conci- 
liante, peut-être trop. En accord avec les Anglais, elle a sacrifié 
l'e Marion, lointaine dépendance des Crozet occupée par 
l'Afrique du Sud, ainsi q e les terres dont Charcot avait pris 

session de 1904 à 1910. Elle a borné sa revendication aux 
les et archipels que ses marins avaient reconnus dès le XV!” 
et le XVII siècle dans l'extrême Sud de l'Océan indien et où 
peut dire, dans le Nord de l'Océan antarctique car, en réalite, 
au point de vue qu géographique, si Saint-Paul et 
Amsterdam sont dans l'Océan indien, géographiquement, on 
considère que les Kerguelen et les Crozet sont dans l'Océan 
antarctique. 


Elle a aujourd'hui le devoir de ne pas laisser prescrire ses 
droits. A ce seul point de vue le projet de loi dont vous êt:s 
saisis présenterait un très vif intérêt, 


Le texte qui vous est soumis vise expresséraent deux groups 
de possessions séparés par d'immenses distances : 

Les îles Saint-Paul et Amsterdam, les archipels Crozet + 
Kerguelen, d'une part, 


La terre Adélie, d'autre part, 
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Ceci exige nous vous donnions de brèves explications sur 
le e chacune de ces sions et l’état "actuel de leur 
occupation. Nous suivrons l'ordre du projet de loi. Nos expli- 
cations concernant d'abord les îles et archipels situés dans 
l'océan Indien, sous la réserve déjà exprimée, connus depuis 

emps et que l’homme a déjà fréquentés et habités au 
moins temporairement. Nous préciserons ensuite quelle est la 
eituation actuelle en terre Adélie, située dans l'Antarctique qui, 
jusqu'à une date récente, élait vierge de pas humains. 


Les.fles australes françaises sont aujourd’hui bien connues 
âce aux missions qui s’y sont succédé et notamment à celles 
qu'y remplit, en 1928 et 1991, M. Aubert de la Rüe. 


Les îles Saint-Paul et Amsterdam sont situées dans le sud de 
l'océan Indien à environ 2.500 kilomètres de Madagascar sur 
l'une des routes qui vont du Cap en Australie, €e fut Magellan 
qui signala le premier l'île Amsterdam. L'ile Saint-Paul le fut 
vraisemblablement par un navigateur portugais. 


La prise de possession française de Saint-Paul remonte à 1843. 
Elle fut l'œuvre d'un gouverneur de la Réunion qui se propo- 
sait de Lg les pêcheries installées dès cette époque dans 
‘Vie par un Réunionnais. Bien que cette pre:nière entreprise 
commerciale ait sombré, les pêcheurs réunionnais ont continué 
là fréquenter ces parages. Plusieurs missions scientifiques fran- 
çaises séjournèrent également dans l'ile, notamment en 1874. 
Cette île n’est que le cratère ouvert d’un ancien volcan et ne 
mesure que quelques kilomètres carrés. Elle présente deux 
intérêts: scientitique, à raison de la diversité de sa végétation 
et de l'abondance de sa faune sous-marine ; économique, car elle 
est un relais pour les pêcheurs. Ses eaux renferment une 
quantité prodigieuse de langoustes. De 1928 à 1931 une société 
s'installa dans l'île, y construisit une usine qui employait envi- 
ron 120 personnes. Une épidémie paralysa l’entreprise. 


L'ile Amsterdam, située à environ 80 kilomètres de Saint- 
Paul, est sensiblement plus vaste. Sa superficie est d'environ: 
50 kilomètres carrés. Elle présente les mêmes caractères. 


Depuis la guerre diverses sociétés se sont constituées pour 
entreprendre pêche dans ces régions, notamment la Société 
de pe malgache et réunionnaise. Une concession pour 
l'établissement d’une pêcherie dans les îles Saint-Paul et Ams- 
terdam a été accordée à un armateur de la métropole. Cette 
concession, qui était assortie d'un privilège d'exelusivité, a 
d'ailleurs été annulée pd le conseil d'Etat. Ce seul fait indique 
que ces îles présentent un intérêt économique certain. 


L'archipel Crozet, situé plus près du centre polaire, fut 
découvert en 1772 par un marin français du nom de Xarion. 
ll ne porte pas son nom mais celui du second de l'expédition 
qui y débarqua et en prit possession au nom de la France. Teu- 
teloïis une dépendance lointaine des Crozet s’appelle île Marion. 
La France a renoncé à ses droits sur cette Île occupée pe 
l'Afrique du Sud. L'archipel se compose d'un grand nombre 
d'îles dont la plus grande, dite île de la Possession, mesure 
20 kilomètres carrés. Ces îles sont malheureusement entourées 
de récifs dangereux qui ont été cause de nombreux naufrages. 


Plusieurs missions françaises ont dû être envoyées aux 
Crozet pour porter secours à des naufragés. Les difficultés de 
la navigation dans ces parages en ont empêché une reconnais- 
sance complète. Toutefois, en 5949, le La Pérouse, trans- 
pur la mission française envoyée à celte date aux Kergue- 
en, a pu.relâcher dans l'ile de la Possession; 


L'archipel des Kerguelen est DE plus impor- 
» 


tant, 11 fut découvert en 1772 par le breton Yves de Kerguelen. 
Siué à l'extrême Sud de Flocéan Indien, l'archipel est à 
5.300 kilomètres de Madagascar, à 4.800 kilomètres du Cap, à 
1.200 des îles Saint-Paul et Amsterdam, à 1.800 des Crozet, à 
2.000 du point le plus proche de l'éntarctide. 


Il est formé de trois cents Îles dont la plus grande à une 
superficie égale à celle de la Corse. Bien que la température 
y soit relativement modérée, variant entre — 10° (maximum 
d'hiver )} et + 18° (maximum d'été), l'archipel étail jusqu'à 
une date récente inhadbité, l'isolement en étant sans doute la 
cause première, les tempêtes la cause seconde. Le principal 
obstacle à l'implantation humaine parait en effet provenir 
du vent qui souffle presque loujours avec une grande violence. 
Les richesses minérales de l'archipel sont importantes. I con- 
tient notamment des lignites ainsi que des pi?rres rares à 
tes). L'élev et certaines cultures y paraissent possibles. 
pêche de la baleine y est pratiquée avec une intensité qui a 
exigé des mesures de éction. Dès mainteriant des conces- 
sions sont demandées par des sociétés pratiquant la pêche de 

ste pour la création d'établissements permanents sur 
es côtes. 


Au point de vue de la navigation aérienne, l'archipel pré- 
sente un intérèt considérable, Ï est situé à peu près exacte- 


ment à mi-chemin entre le Cap et Melbourne, Il est la seule 
terre où des avions eflectuant ce trajet puissent se poser, Au 
cas où le canal de Suez viendrait à ètre fermé, ii commande- 
rait absolument la ligne maritime le Cap-Melbourne par l'Indo- 
nésie. Pendant la dernière guerre les Allemands, à qui l'inté- 
rèt stratégique des Kerguelen n'avait pas échappé, y envoyèrent 
au moins un ravitailleur de sous-marins. 


Aucune contestation internationale ne parait pouvoir s'élever 
à l’occasion des îles de l'océan Indien, Aucune prétention étran- 
ère ne s'est d'ailleurs manifestée à leur sujet. Toutefois, la 
rance a été, dans des congrès internationaux, interrogée sur 
ses intentions en ce qui concerne l'usage qu'elle en entend 
faire. On lui a demandé s'il est dans ses prujets d'y installer 
des postes de radio et des observatoires de météorologie dont 
la création paraissait aux rongressistes étrangers tont à fait 
indispensable à la navigation dans les mers australes, 


Avec la terre Adélie nous entrons dans un autre monde: 
celui de l'océan glacial Antarctique. Nous prenons pied sur 
l« Antarctide », Plus de 60° de longitude, c’est-à-dire un quart 
environ de la circonférence terrestre sépare la terre Adélie des 


kerguelen. 


C'est à l'occasion de ce territoire que la bataille diplom it que 
est encore en cours. Nous aurons vraisemblablement à défendre 
nos droits dans une conférence internationale. 


L'appui de la Grande-Bretagne nous est, dès maintenant, 
acquis. C'est à la suite de négociations avec elle que fut pris 
le décret du 1% avril 1438 qui définit ainsi notre possession 
(Journal ofjiciel du 6 avril 1938, rectiticatif du 14 avril) : 


« Les îles et territoires situés au sud du 7" PRESS de lati« 
tude sud et entre les 136° et 142* méridien de longitude est 
de Greenwich relèvent de la souveraineté française. » 


On ne saurait, en l'état actuel des choses, parler de l'intérêt 
économique de la terre Adélie, On ne peut guère y aborder 
E voie de mer qu’un mois par an (vers janvier et février). 
ar contre l'intérèt scientifique qu'elle présente est considé« 
rable. Du continent austral on à pu dire — l'expression est de 
l'amiral Byrd — qu'il était « le poumon du monde ». Là, pren 
nent naissance les grands courants qui déterminent le temps 
dans tout l'hémisphère austral et méme dans l'hémisphèwe 
boréal. 

Si la navigation aérienne par les pôles devait se développer, 
la terre Adélie serait le point de reliche indiqué sgr Ja route 
joignant l'Amérique du Sud à l'Australie, Melbourne à Iio-de« 
et à Santiago-du-Chili. 


L'importance scientifique et éventuellement stratégique de ca 
pars est la raison pour laquelle la France s'est décidée, depnisa 
a guerre, à faire les frais des missions qui s'y sont succédé, 
La mission André Liotard, d'abord, de 1950 à 1951; la mission 
du lieutenant Barré… 


once Raphaël-Leygues. Du lieutenant de vaisseau 
urre.…., 


M. le ragporteur. Si vous voulez... qui re:eva la premitre, 
de 1951 à ce jour; une troisième mission commandée par un 
spécialiste de la météorologie, M. Garcia, est en route pour 
relever la mission Barré. Elle résidera en terre Adélie jusqu'en 
1353, date à laquelle elle sera relevée par une quatrième mis- 
sion si les ressources dont disposera à celte date l'association 
pour les expéditions polaires le permettent. Il est à noter en 
eflet que jusqu'ici c'est une association privée, très soutenue 
il est vrai par les pouvoirs publics, notamment par le minis< 
tère de l'éducation nationale et le centre de recherches scienti« 
fiques, qui a permis l'occupation quasi permanente de celta 
portion de l'Antareide, oceupation qui peut étre pour nous, 
au cas où se réunirait une conférence internationale, le meilleur 
argument pour ses vd au partage de ce continent aux res- 
sources encore inconnues, 


Jusqu'en 1924 nos possessions australes et antarctiques étaient 
restées sans organisation. Un décret du 21 novembre 1924, pris 
sur initiative de M. Daladier, alors ministre des colonies, leg 
rattacha à Madagascar. 

Vous a ge sans surprise que ce décret n'a pas eu d'effet 
ratique. gouvernement de Madagascar a trop à faire dans 
a Grande Ile pour avoir le temps et les movens de s'occuper 
de ces terres lointaines. Leur occupation 2t leur mise en 
exploitation ne peuvent être que l'œuvre de la métropole elles 
même, agissant à la fois dams l'intérêt de la République fran- 
çaise et de la communauté humaine. Si le mot « impérial » 
n'avait pas pris un sens si fâcheux, c'est ici qu'il serait permis 
de l'employer. I ne s'agit plus de dominer des hommes, mais 
de maîtriser, dans la mesure du possible, les forces même de 
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la nature dans leurs manifestations à la fois les plus gran- 
dioses et les plus dangereuses. 


Le 19 mai 1948, un groupe de députés, dont MM. Rollin 
Claudius-Petit, Daladier, déposait une proposition tendant à 
l'organisation des terres australes et antlarctiques en un terri- 
toire d'outre-mer. Cette proposition péchait peut-être par excès 
de détails; le projet d'aujourd'hui pèche par abus de laconisme. 


Le 8 avril 1949, une proposition de résolution appela à nouveau 
l'attention du Gouvernement sur le problème qui nous occupe 
et Jui signala notamment les études faites dans les régions 
australes par certains états-majors étrangers. 


C'est d'ailleurs à cette date que notre collègue, M. Georget, 
nous sourmettait également cette question. 


A la suite du dépôt de cette proposition de résolution, une 
conférence interministérielle décida l'envoi d'une mission aux 
îles Kerguelen et Crozet et l'installation d'une station météoro- 
logique à Amsterdam. Le F, 1. D, E. S. fit l'avance des sommes 
nécessaires à l'organisation des missions, 


Le 8 juillet 1949, le Gouvernement demandait un crédit de 
2% millions de francs qui lui fut accordé le 4 novembre. 


D'autre get sur instructions du ministère, une série de 
mesures administratives furent prises le haut commissaire 
à Madagascar pour faciliter la tâche des missions et aflirmer 
nos droits. Des bureaux de postes furent ouverts à Saint-Paul, 
Amsterdam et les Kerguelen. Un arrêté rattacha les Îles australes 
au district de Tamatave, Ces mesures, imposées par la situation 
administrative résultant du déeret du 21 novembre 1924 
n'avaient évidemment qu'un caractère transitoire. Etant donné 
le triple rôle scientifique, stratégique, économique de nos éta- 
blissements des mers australes et antarctiques, ce n'est évi- 
demment ni de Tamatave, ni même de Tananarive, qu'ils peu- 
vent être administrés. En réalité, ce n’est que de Paris avec 
délégation sur place de l'autorité aux chefs de missions ou 
aux commandants des postes permanents. 


Actuellement, la situation est la suivante 


À Amsterdam, nous avons une station permanente de radio 
el une mission d'une quinzaine d'hommes créée par M. Ma 
de Vives, aujourd'hui relevé par M. Gilbert, spécialiste de la 
météorologie. Aux Kerguelen, nous avons une installation fixe 
importante, comprenant une mission d'une quarantaine d'hom- 
mes que commande M. l'administrateur Pierre Sicaud. 


Je dois vous signaler, messieurs, que, sans cette malheureuse 
aflaire de la Kotto, M, Sicaud aurait assisté à nos débats, car 
il est arrivé avant-hier des Kerguelen et son premier devoir 
avait été de venir ici pour écouter ces débats, Il a malheureu- 
sement été obligé de quitter notre enceinte. 


En terre Adélie, l'occupation est dès maintenant assuréé 
jusqu'en 1953 par la mission Garcia dans les conditions pré- 
cistes c:-dessus. 

Le texte qui vous est soumis n'appelle aucune réserve en 
son principe. 


Nous tenons ag établi l'intérêt que nous avons à affirmer 
nus droits sur les terres australes et la nécessité de leur dun- 
ner une c'gon eation adéquate, 


Tout au qius, pourrait-on se demander s'il est possible de 
réunir en une même entité administrative des îles, des archi- 
vels, et une terre séparés par des milliers de kilomètres. Nous 
considérons que l'objection, s'il en était faite une de ce chef, 
serait sans valeur. En réalité, ces établissements font partie 
d'un ensemble, La science est une. Les renseignements météo- 
rologiques recueillis en terre Adélie peuvent aider la naviga- 
lion aux Kerguelen et inversement. 


D'autre part, il s'agit, en l'espèce, de comprimer au maximum 
les dépenses purement administratives. Créer deux établisse- 
ments ne pourrait que les accroître. Le ministère l’a bien com- 
pris puisqu'il a réuni dans une seule entité administrative la 
terre Adélie et nos possessions de l'Océan indien. Toutefois non 
sans surprise nous avons appris que, tout en rangeant sous 
son autorité la terre Adélie, le ministère de la rue Oudinot 
n'enltendait pas la faire figurer à son budget, même pour la 
somme la plus légère, même pour la somme recognitive d’un 
franc, La raison en est que, jusqu'ici, les missions en terre 
Adélie ont été financées par l'association pour les expéditions 
polaires, que le ministère à aidée matériellement mais non finan- 
ciérement. Cette association aurait reçu l'aide financière du 
centre de la recherche scientifique par l'intermédiaire du minis- 
tère de l'éducation nationale, Le ministère de la France d'outre- 
mer, sous prétexte qu'il a des difficultés à obtenir des crédits de 
l'unployobie direction du budget, entend donc les réserver à 


ses entreprises des mers australes et, disons-le franchemen:, 
laisser la terre Adélie aux bons soins du ministère de l’éduca- 
tion nationale et de la charité publique. 


Ce passage à, paraît-il, un peu ému M. Sicaud, qui me disit, 
Îl y a un instant, que le ministre de la France d'outre-mer était 
d'esprit tout à fait large. Je tiens à le noter pour atténuer la 
portée de ces lignes. 


Cette prise de position assez singulière ne cache-t-elle pas ce 
goût du cloisonnement si vif dans nos bureaux et aussi que!- 
rivalités entre entreprise d'Etat et entreprise résultant 
’une initiative me ? Quoi qu'il en soit, cette position nous 
paraît inacceptable. Du point de vue international, nous donne- 
rions une arme contre nous si les étrangers, qui lisent nos 
budgets, pouvaient constater que le ministère, qui est cen:4 
gtrer la terre Adélie, n'y consacre même pas un centime. 


Le caractère, plus que sommaire du texte qui vous est sou- 
mis, n’a pas non plus recueilli e votre commis. 
sion. Le système envisagé consiste à charger un admiristra- 
teur de 1a France d'outre-mer de gérer sans contrôle des 
sommes élevées, de l'ordre de plusieurs dizaines de millens 
— mais je dois ajouter, ou plus exactement rectifier, car, si je 
suis bien informé, les dépenses actuelles s'élèvent à une somme 
de l'ordre de 200 millions — susceptibles d'augmenter rapide- 
ment, et de poursuivre à sa guise, avec ces ressources budgit- 
taires, une nde entreprise aux incidences multiples. C'est 
vraiment créer un proconsulat des glaces. Nous pensons bien 
que le premier fonctionnaire nommé à ce poste dictatorial sera 
ua homme tout à fait éminent, rompu aux expéditions polaires. 
Mais ensuite ? Le ministère de la rue Oudinot est las, un 


ministère où l’on change souvent les hommes de place, même 


lorsqu'ils ont acquis une haute compétence dans la connaissance 
de leur territoire, Enfin, une entreprise de cetle nature exige 
manifestement une grande continuité de vues. 


IL est trop évident qu'il ne peut s'agir, et pour cause, de 
créer, auprès de l'administrateur des terres australes et antarc- 
tiques, une assemblée représentative. IL faudrait la faire élire 
le peuple innombrable des manchots et celui, monstrueux, 

es baleines bleues, peuple qui d’ailleurs a d besoin, en 
ce i concerne ces dernières d'être protégé, car chacune 
représente une fortune, 


J1 a paru, au contraire, éminemment souhaitable à votre eom- 
mission, tant pour côntroler l'action de ce fonctionnaire, que 
pour l'appuycr le cas échéant, qu'il ait près de lui un conseil 
consulta usqu'au jour, sans doute lointain, où ces terres 
australes élan’ es il sera possible de leur donner un 
statut jar:dique dé itif. Comment ce conseil devrait-l être 
nn ? Pour que l’entreprise soit suivie avec tout 1'inléri! 
qu’elle mérite. I1 nous semblerait opportun d'y faire entrer un 
membre de chacune des assemblées constitutionnelles qui pour- 
ront avoir à connaître de la gestion d’un organisme aussi iné- 
dit. Un membre pourrait résenter le ministre de la défense 
nationale; un membre, choisi dans le comité de la recherche 
scientifique, représenterait le ministère de l'éducation natis- 
nale; quatre membres seraient désignés par le ministère de la 
France d'outre-mer parmi ceux des missions polaires ayant par- 
Le - à des expéditions dans les îles australes ou en terre 

e. cf 


Votre ccmmission, à raison même de cette organisatio”, s'est 
ee la question de savoir s’il serait possible de donner aux 
l:s australes et à la terre Adélie la dénomination-de tesritcire 
d'outre-mer, qui a acquis un sens juridique très déterminé. 
Elie ne l'a pas pensé et vous propose de ‘eur ézrner un titre 
qui ne préjug en rien de leur statut futur; elle vous propose 
celui de: « Cirevnseription administrative », 


Comme nous l'avons déjà dit, une telle s.censzrigtnn ne 
peut être dirigée que de Paris. L'administrateur, qui en aura la 
charge, devra pouvoir déléguer les pouvoirs nécessaires aux 
chefs de misswns ou de poste agissant sur place. 


Je ne vous donne pas connaissance de l'avis qui vous sera 
lu par M. le président au moment de la discussion; d'autant 
que la commission des affaires financières, saisie pour avis, à 
po ce matin certains amendements qui ne touchent pas 
e fond et qui, à mon sens, peuvent être acceptés notre 
co — us IL serait vain de vous lire un texte va être 
m 


Je cède maintenant la parole à M. le rapporteur de la com- 
mission des affaires financières. (Applaudissements au centre, 
à gauche et sur les bancs des Elats associés.) 

.l Bidet, président de la commission des relations extérieures 
saisie pour avis. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Bidet. 
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M. le président de la commission des relations extérieures 
saisie avis. 11 me semblerait de meilleure procédure de 
donner la parole au me, one de la commission des affaires 
extérieures, avec lequel l'Assemblée sera tout de suite d'accord; 
M, Cornet pourra ensuile terminer | —$ la présentation de son 


rapport qui propose des amendemen 


M. le président. Il n’y à pas d'opposition ?.. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis 
de la commission des relations extérieures. 


M. Gorse, rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. es chers collègues, je serai d'accord tout de suite, 


mais peut-être un peu longuement — et je m'en excuse — mais 
votre commission des relations extérieures n'ayant pu se saisir 
‘qu’hier de la question, je ne puis vous présenter qu'un rapport 
"oral. 

D'ailleurs, le rapport très ample présenté par M. le président 
Boisdon, et très complet, recouvre souvent Je point de vue 
particulier qui est le nôtre, 


C'est avant tout un problème administratif qui est posé, et 
ses incidences extérieures, non négligeables, ne sont nuile- 
ment essentielles. Que l’on en reste au décret Daladier de 1924 
rattachant les terres australes au gouvernement général de Mada- 

scar ou que l’on crée une circonscription territoriale distincte, 
’aspect international de la question ne s'en trouvera pas sen- 
siblement modifié. 


Pourtant, au terme de son exposé des motifs, le projet de 
loi qui nous est soumis souligne que « la création d'un terri- 
toire distinct aura pour conséquence de réaffirmer de façon 
incontestable et définitive nos droits sur les terres australes 
et antarctiques ». Ainsi répond-il non seulement à un besoin 
administratif de regroupement et, davantage encore, de ratta- 
chement direct à Paris, mais aussi aux préoccupations politiques 
qui, depuis quelques années, ont animé un certain nombre de 
parlementaires. Je fais allusion à mon tour à la proposition de 
MM. Louis Rollin, Daladier, Claudius Petit, en date du 19 mai 
1948, reprise par une autre proposition des mêmes auteurs en 
date du 8 avril 1949, et je n'aurai garde d'oublier la proposition 
déposée le 24 avril 1949 au sein de celte Assemblée par notre 
sympathique collègue M. Georget, toutes propositions invitant 
le Gouvernement, par l'organisation de ce qu'on appelle désor- 
mais « les terres australes et antarctiques françaises », à affir- 
mer et matérialiser la souveraineté française sur ces terres. 


C’est chose faite. Mais à cet égard, votre commission des rela- 
liuns extérieures tient à appuyer avec force l'observation très 
pertinente formulée tout à l'heure par M. le président Boisdon 


lorsqu'il déplorait que le ministère de la France d'outre-mer, 


tout en-rangeant sous son autorité la terre Adélie, n’entendit 
pas la faire figurer à son budget, même pour une somme légère 


.et symbolique. En laissant la terre Adélie, selon son expression, 


« aux bons soins du ministère de l'éducation nationale et de la 
charité publique », on affaiblit par là-même, du point de vue 
international, la portée du geste que l’on s'efforce, par ailleurs, 
d'accumplir. 


Cette question de souveraineté se posait-elle ? Et avec quelles 
incidences internationales ? 


A vrai dire, le problème ne se pose pas pour les Îles énumé- 
rées dans le projet de loi et sur lesquelles la souveraineté fran- 
çaise n’a jamais été contestée. Tout au plus pouvons-nous, à 
notre tour, reconnaître l'attitude très conciliante adoptée par la 
France, soucieuse d'éviter des débats irritants et stériles. S'il 
est vrai que le droit de souveraineté repose en ces régions sur 
le principe d: la découverte, nous avons renoncé naguère à un 
certain nombre des points reconnus par l'expédition Charcot 
dans le secteur des Falkland. Les terres Fallières, Loubet, malgré 
leu:s noms présidentiels, ont cessé es longtemps d'être 
revendiquées par nous. Nous avons également renoncé à l'ile 
Marion, bien qu'elle porte le nom d’un marin de Louis XV et 
ee soit encore mentionnée comme française sur beaucoup 

atlas. A ce sujet, je signale simplement que deux questions 
écrites ont été récemment posées à M. le ministre des affaires 
étrangères, l’une par M. Jean Guillon, député, le 26 août 1948, 
l'autre par M. Ernest Pezet, sénateur, le 31 juillet 1951. Il leur 
a été répondu, comme à moi-même, que l'annexion de cette 
Île par le gouvernement britannique a été notifiée au Gouverne- 
ment français par lettre en date du 26 mai 1940 adressée par 
Sir Edward Gréy à M. Paul Cambon, ambassadeur de France à 
Londres. L'acte de Berlin de 1885, qui a établi certaines règles 
conventionuelles relatives à la prise de possession de terri- 
toires sans maître ne visant que la côte de l'Afrique, la notifi- 
tation anglaise a été considérée comme établissant les droits de 
l'Angleterre sur l’île Marion, et le Gouvernement français n’a 


effectué aucune démarche auprès du gouvernement britannique 
malgré les réserves formulées par le ministre des colonies 
d'alors, M. Trouillot. L'ile Marion, sur laquelle aucune prise 
effective de pos:ession n'avait jamais eu heu, est depuis 1947 
sous la souveraineté sud-africaine ; le gouvernement de Pretoria 

entretient une station météorologique et un poste de radio. 
Enfin, en ne mentionnant pas davantage le nom de l'ile Bouvet 
occupée depuis 1930 par les Norvégiens, le projet de loi qui nous 
est soumis entérine un autre abandon déjà ancien. 

Ainsi limitées, mes chers collègues, nos prétentions sont du 
moins incontestables, et ne peuvent soulever aucune question 
d ordre international. 


Le problème de la terre Adélie est un peu différent, Non qu'il 
y ait une contestation sérieuse sur les droits de la France, mais 
parce que l'ensemble du problème antaretique est d'une telle 
complexité juridique, qu'il demeure en suspens et peut-être le 
demeurera longternps encore, M, le président Boisdon y à fait 
allusion dans son rapport; permettez-moi, cependant, d'insister 
sur ce point, cer c'est ici que pourront se poser dans l'avenir 
les questions internationales les plus épineuses, 


M. le rapporteur. C'est exact, 


M. le rapporteur pour avis de la commission des relations 
extérieures. Traditionnellement (car il n'existe pas de règles 
écrites et reconnues), les puissances ont fait appel, pour sou- 
tenir leurs revendications dans l'Antarctique, à l'un ou plu- 
sieurs des trois principes suivants: la découverte, suivie ou 
non d'une prise de possession et, exigence glus récente, de 
ratification; l'occupation, qui selon les uns doit être effective 
el continue, et qui, selon les autres, peut se manifester par 
l'exercice d'activités de contrôle, d'explorations et de recher- 
ches scientifiques: enfin, la théorie des secteurs, en vertu de 
laquelle le fuseau de terre compris entre le pôle et les méri- 
diens extrèmes de l'Etat voisin, au point où le traverse le cercle 
polaire, appartient à cet Etat, qu'il ait été ou non découvert 
par fui. Cette derniere notion s'est acrrédilée pour le partage 
de l'Arctique, sur l’inilialive des Russes qui, en 196, decla- 
rérent qu'ils considéraient les divers archipels du socle sibé- 
tien comme faisant partie intégrante de l'empire. Mais dans 
l'Antarctique où aucun Etat n'a atteint le cercle polaire, 
est évident que la notion des secteurs soulève d’autres diffi- 
cultés. On devine enfin combien l'enchevétrement de ces trois 
principes rend délicate et comp'exe une question que certains 
Etats — je pense principalement aux Etals sud-américains — 
ont abordée parfois avec quelque passion. 


Un coup d'œil sur la carte fait immédiatement ressortir 
cette complexité, La Norvège appuie ses revendications, bien 
entendu, sur la découverte, à la suile des explorations dont 
la plus glorieuse fut celle de Roald Amundsen, En 14%, elle 
a placé sous sa souveraineté la région comprise entre la terre 
de Coats et Ja terre Enderby, ce qui a provoqué les expresses 
réserves du gouvernement des Etats-Unis. 


La Grande-Bretagne a baptisé « dépendances des Falkland » 
ie secteur compris entre 2 degrés et S) degrés Ouest qui 
englobe notarmment la terre de Graham. La Nouvelle-Zélande 
s'est rattaché le territoire connu sous le nom de « dépendance 
de Ross », qui s'étend de 150 degrés Ouest à 60 degrés Est, 
L'Australie s'est octroyé, en 1933, la souveraineté sur un vaste 
territoire allant de 45 degrés à 150 degrés Est, 


La France, sacriflant au principe des secteurs les terres décous 
vertes par Charcot du côté de la terre de Graham, n'a reven- 
diqué, pour sa part, dans la zone Est, que la terre Adélie, 
découverte par Dumont d'Urville en 1840. La terre Adélie, 
constitue une enclave dans la zone australienne, ce qui, dans 
un proche avenir, pourrait amener, sinon un échange facilitant 
un regroupement, du moins un échange de bons procédés et 
de facilités diverses. Les Britanniques ont reconnu la souverai- 
neté française et les limites de cette zone, mais l'adhésion 
des Etats-Unis n'a jamais pu être officiellement emportée. 


Le Chili et l'Argentine s'appuient, eux, sur la théorie des 
secteurs. En 1930, le gouvernement chilien a pris un décret 
plaçant sous sa souveraineté le territoire compris entre 50 degrés 
et 90 degrés Ouest, c'est-à-dire une portion comprise dans les 
dépendances des Falkland revendiquées par les Britanniques. 
Pour justifier cette prétention, le Chili invoque en outre un 
décret de l'empereur Charles-Quint qui lui reconnaissait, en 
1539, la pnssession des territoires situés au Sud du détroit de 
Magellan. Quant à l'Argentine, elle réclame les terres comprises 
entre 25 degrés et 74 degrés Ouest, c’est-à-dire une partie de 
celles que revendique non seulement la Grande-Bretagne, mais 
encore le Chili, et elie a commencé, en 1947, l'installation 
d'une nouvelle station météorologique sur la terre de Graham, 


C'est done, vous le voyez, dans cette région Quest, du côté 
de la terre de Graham, que la situation est à l'heure actuelle 
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Ja plus confuse, puisque trois puissances au moins, sans parler 
des Etats-Unis qui ne reconnaissent rien, revendiquent des ter- 
ruoires qui se recouvrent l’un l'autre au moins partiellement. 


Aucun problème de cette nature, et c'est ce qui peut nous 
intéresser ici, ne se pose en ce qui concerne la zone Est et 
en particulier la revendication française sur la terre Adélie. 
Li semble bien qu'une discussion internationale éventuelle ne 
pou-rait qu'entériner notre position, surtout si, à l'antériorité 
de la découverte, aux accords déjà passés avec les Britanniques, 
la France ajoutait les efforts qu'elle a déjà commencé de faire 
pour maintenir en terre Adélie une installation permanente 
quasi permanente, 


La difficulté majeure qui empêche de considérer l'actuel par- 
tage de l'Antarctique comme définitif vient de l'attitude des 
deux principales puissances, les Etats-Unis et l'Lrion sovié- 
tique. 

Les Etats-Unis ne reconnaissent ni le système de la décou- 
verte, S'il n'est suivi d'occupation, ni le systéme des secteurs. 
Pour eux, le seul mode régulier d'acquisition de la souverainete 
sur les terres antarctiques est l'établissement permanent, Le 
27 décembre 1946, M. Dean Acheson déclarait très clairement : 
« Les Etats-Unis n'ont jamais reconnu aucune revendication de 
quelque pays que ce soit dans l'Antarctique et ont réservé tous 
leurs droits, D'autre part, ils n'ont jamais rien revendiqué, 
bien que les revendications aient été faites par les citoyens 
américains, » 

Quant à la position de l'Union soviétique, elle à été définie 
en février 149 au congres de la société de géographie de Lenin- 
grad. H. S, considère que toutes les conventions inter- 
venues entre d'autres Etats relativement au partage de l'Antare- 
tique sont nulles et non avenues parce qu'elle aussi possède des 
droits sur ces pays, droits qui se fondent sur les découvertes 
opérées de 1819 à 1821 par les navigateurs russes Bellinghau- 
sen et Lazarev, Elle repousse, d'autre part, l'application du 
systéme des fuseaux inventé pourtant, comme nous l'avons 
rappelé, par le gouvernement russe en 1916 en ce qui con- 
cerne l'Arctique, I est peut-être intéressant de noter qu'au 
cours de ce débat de la société de géographie ‘de Leningrad, 
d'amples allusions ont été faites à la revendication de la France 
sur la terre Adélie, L'académicien Berg, président de la société, 
déclare dans son rapport: « L'Union soviétique possède autant 
de droits sur le sol antarctique découvert par les Russes que, 
ms exemple, la France qui prétend à la souveraineté sur la 
erre Adélie parce qu'un navigateur français, Durmont d'Urville, 
. découvert cette terre en 1840 et l'a baptisée du nom de sa 
crue, » 


Passons sur l'ironie, I ressort que l'Union soviétique, atta- 
chée comme nous-mêmes au principe de l'antériorité de la 
découverte, ne pourrait éventuellement fonder juridiquement 
sa position qu'en appuyant du mème coup la thèse française 
sur la terre Adélie, 

Ainsi, l'attitude de deux grandes puissances maintient-elle 
la question ouverte, sans doute pour longtemps. 


M. Poisdon a fait allusion tout à l'heure à l'éventualité d'une 
conference internationale, Nous n'avons pas l'impression que 
l'idée ait beaucoup progressé depuis que les Etats-Unis la Jan- 
cèrent, en août 194$, dans le but de répartir le continent antare- 
tique au profit de huit puissances : Chili, Argentine, Grande-Bfe- 
tayne, Australie, Nouvelle-Zélande, France, Norvège, Etats-Unis. 
propositions n'eurent pas de suite et elles se heurtèrent 
immediatement à d'autres prétentions, notamment à celles de 
l'Afrique du Sud et aussi à celles de l'Union soviétique. Celle- 
ci, en juin 1950, faisait savoir à tous les gouvernements poussé 
dant des droits sur l'Antarctique, qu'elle entendait être partie 
de tout règlement d'ensemble concernant cette région. Le gou- 
vernement américain ne semble pas avoir insisté depuis lors, 
reculant devant la complexité du problème, Au reste, l'intérêt 
passionné que cerlaines puissances portaient, en 1948 et 1949, 
aux territoires antarctiques parait, après diverses exploralions, 
s'être quelque peu atténué et, si j'ose dire, refroidi. (Sourires.) 


Mesiames, messieurs, lé problème de la souveraineté étant 
‘carté, du moins en ce qui nous concerne, il se pose un pro- 
hlème de relations internationales, principalement de relations 
techniques. 


H s'agit surtout — vous le savez — des deux domaines 
connexes de la méléorobigie et des liaisons aériennes. M. Bois- 
don vient de rappeler ce mot de l'amiral Byrd, je crois: « L'An- 
tarctide est le poumon de la terre »; mais peut-être même, si 
l'on en croit les visiteurs de la Terre Adélie, est-elle nn peu 
asthmatique On à maintes fois couiigné l'importance de cette 
zone, tant pour les prévisions à longne échéance que pour les 
renseignements météorologiques imnwdiats nécessaires à l'avia- 
tion, 


D'ores et on une ligne hollandaise, « La Batavia », qui 
passe par l'Île Maurice, se plaint de n'avoir aucune couverture 
météorologique sur son flanc droit, par où lui viennent les 
cyclones les plus violents, 


Que serait-ce si certaines compagnies aériennes réalisaient 
l'intention qu'on leur prête d'exploiter la ligne Afrique du 
Sud Australie, via les Kerguelen, ce qui entraînerait une éco- 
nomie de plusieurs milliers de kilomètres, la ligne actuelle 
passant par les Indes et les Indes néerlandaises ? Il suffit, en 
effet, de regarder une carte pour constater la position privilégiée 
des îles Kerguelen, à peu près exactement à mi-distance entre 
l'Afrique du Sud et l'Australie, et des îles Saint-Paul et Amster- 
dam, par lesque:les passe la route directe Melbourne-Le Cap. 


A plusieurs Rue. le gouvernement australien et le gou- 
vernement sud-africain ont insisté pour obtenir l'autorisation 
d'instller des bases aux Kerguelen le Gou- 
vernement français devait se désintéresser de la question. 
D'autre part, l'organisation météorologique internationale a 
attiré l'attention de la France sur l'utilité d’une installation 
météorologique à Amsterdam. 11 fut question de ces installa- 
tions à trois reprises, aux conférences de Salisbury, en avril 
1947, de Washington, en septembre 1947, et enfin de Londres, 
en avril 1949, où la délégation sud-africaine posa la question 
de la manière la plus nette. 


Des engagements imternationaux ont donc été pris depuis 
trois ans; il est nécessaire de les tenir. Mais il convient de 
souligner, d'ores et déjà, l'effort sensible fait par la France qui, 
à ces préoccupations, a répondu par l'envoi des diverses mis- 
sions auxquelles M. le président Boisdon faisait allusion. puis- 

u’il lui est arr:vé de r’couper parfois — mais tout n'est-il pas 

ans tout ? et je ne lui en fais nul reproche — la position de 
notre commission en matière internationale, il me permettra 
sûrement de préjuger sa position propre en rendant hommage 
aux hommes courageux et compétents qui, tant par passion 
romantique des terres vierges que par goût de Ja recherche 
écientifique, poursuivent au royaume des glaces, des missions 
dont la presse reiate parfois l'extrême difficulté. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 
Ils sont sans doute les meilleurs artisans et les meilleurs garants 
de notre position intermationale dans les terres australes, 


Faut-il enfin ajouter queiques mots sur un problème auquel 
on a peut-être attaché trop d'importance ? On a souligné main- 
tes fois l'intérêt stratégique que pourraient eventuellement pré- 
senter les territoires en question, IL est certain que les îles 
Kerguelen ont déjà joué un certain rôle; en 1941, la Kregs- 
murine allemande les prit pour lieu de rendez-vous avec ses 
ravitailleurs, et un engagement entre unités navales austra- 
liennes et allemandes eut lieu dans leurs eaux territoriales. 


Cette importance stratégique des Kerguelen a été soulignée 
tant par mon ami M. Jean Capdeville que par l'orateur com- 
muniste M. Arthaud, au cours de la séance du 4 novembre 1941, 
dans laquelle l'Assemblée nationale a approuvé l'envoi de la 
mission française aux îles Kerguelen. 


Je n'ai nullement l'intention de sous-estimer ces préoccupa- 
tions. Je sais qu'en mai 1949 la commission militaire du Sénat 
américain estimait qu'une base aux Kerguelen serait utile à 
la défense avancée de l'Amérique; qu'au même moment une 
mission australienne procédait à une étude dans cette zone, et 
4e le gouvernement Sud-Africain manifestait un souci sem- 
able, 


Sans qu'il puisse être le moins du monde question d'opérer 
là-bas je ne sait quei camouflage d'intérêts stratégiques en jeu, 
et quelque scepticisme que nous puissions avoir sur les possi- 
bilités réelles d'installations de bases aéronavales sérieuses dans 
cette partie du monde, il n’est peut-être pas inutile, pour tous, 
que la France réaffirme là-bas, en même temps que sa présence, 
ses intentions pacifiques. 


Cette affirmation, mes chers collègues, a été plus officielle- 
ment donnée à l’Assemblée nationale dans cette séance du 
4 novembre 1949 que j'ai rappelée. Votre rapporteur, qui l’avan- 
çait alors, ne peut pas ici se déjuger. 


C'est ainsi, qu'en tenant compte de ces incidences internatio- 
nales, votre commission des relations extérieures ne voit en 
somme que des avantages à ce que la position française dans 
les terres australes et antarctiques soit, en même temps que 
normalisée administrativement, plus clairement affirmée, et 
qu'elle vous propose en conséquence, de donner un avis favo- 
rable au projet de loi qui vous est soumis. (Applaudissements 
au centre, à gauche et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Antonini, président de la commission des affaires Jinan- 
cières, saisie pour avis. Je demande la parole, 


= 
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m. le La parole est à M. le président de la commis- 


sion des affaires financières. 


M. le président de la commission des affaires financières, sai- 
sie pour avis. Monsieur le président, mes chers collègues, étant 
donné d'heure tardive, après les deux rapports complets et vrai- 
ment dignes de cette Assemblée, que nous venons d'entendre, 
e vous demande de bien vouloir envisager le renvoi de la 
suite de la discussion de cette affaire, en particulier le rappo:t 
de la commission des aflaires financières et les nombreux amen- 
dements proposés sur le projet initial de la commission de poli- 
tique générale, à une prochaine séance. 


Je vous demanderai, en raison de l'absence, mardi prochain, 
du rapporteur de la commission de politique générale, M. le 
président Boisdon, qui, malgré sa meilleure volonté, ne pourra 
assister à notre prochaine séance, de renvoyer la suite de la 
présente discussion à la séance de jeudi prochain. 


Nous aurons, mardi, la diseussion des indices de correction 
qui prendra vraisemblablement une grande partie de la séance, 
et la suite de ce qui était porté à l’ordre du jour d'aujourd'hui. 


M. le rapporteur. J'accepte d'autant plus volontiers celte solu- 
tion que je dois rapporter jeudi sur les huit décrets modificatifs 
de l’organisation judiciaire. 


Le principe de ces huit décrets a déjà fait l'objet d'une dis- 
eussion au mois de mars dernier et il ne se pose plus mainte- 
nant de question de principe; il n’y a qu'un certain nombre de 
postes à créer. 


Malgré le nombre des décrets sur lesquels nous avons à don- 
ner notre avis, la discussion doit être très brève, elle portera 
simplement sur des points de détail à l’occasion d’un emplace- 
ment de tribunal, par exemple, 


Dans ces conditions, on peut très bien inscrire en tête de la 
séance de jeudi prochain la suite de la présente discussion et 
immédiatement après les avis sur les huit décrets concernant 
Je statut de la magistrature. 


M. le président. Il n’y à pas d'observation ? 
Le renvoi à jeudi est ordonné, 


— 9 — 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président du conseil des 
ministres une demande d'avis sur un projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant : 


1° Abrogation du décret du 2 septembre 1934 portant création 
d'une caisse de prévoyance à Madagascar et dépendances ; 


2° Extension du champ des opérations de la caisse centrale 
de crédit agricole de Madagascar. 


La demande d'avis sera imprimée sous le n° 44, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires firancières. (Assentiment.) 


Le projet de décret intéressant le crédit agricale, l’Assemblée 
voudm sans doute renvoyer ce texte pour avis à la commission 
de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des 
forêts. (Assentiment.) 


— 10 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS 


M, le présid@nt. J'ai reçu de M. Jousseiin et des membres 
du En du mouvement républicain populaire une proposition 
tendant à inviter le Gouvernement à présenter à l’Assemblée 
de l’Union française un rapport sur l’organisation et Ja situation 
{Unancière des pays et peuples d'outre-mer, 


La proposition sera imprimée sous le n° 46, distribuée et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Jousselin, Schock, Vignes et Ya Doumbia 
une proposition tendant à l'institution d’un système de garan- 
lies économiqües formelles entre les pays d'outre-mer et la 
France métropolitaine, 


La proposition sera im sous le n° 45, distribuée et, 
"H n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Paul Catrice un rapport, fait 
au nom de la commission des atfaires sociales, eur la demande 
d'avis (n° 269, année 1951), transmise par M, le président de 
l'Assemblée nationale, sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la Répubiique à ratifier Ja convention n° 82 concer- 
nant la politique sociale dans les territoires non m‘tropoli- 
taine. 

Le rapport sera imprimé sous le n° 47 ct distribué, 


8 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président, La commission de la défense de l'Union fran 
çaise demande que lui soit renvoyée pour avis la proposition 
(n° 4, année 19%52) de MM. Jean Scelles, Boisdon, Jacobson, 
Laurent-Eynac, Le Brun Kéris, René Moreux et de Peretti ten- 
dant à inviter le Gouvernement À autoriser d'urgence l'ouver- 
ture d’une ligne aérienne desservant les oasis d'Algérie, dont 
la commission du plan, de l'équipement et des communications 
est saisie au fond. 

I n'y à pas d'opposition 

Conformément à l'article 37 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné, 


RENVOI AU FOND D'UNE DEMANDE D'AVIS À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa séance du 6 novembre 1954, l'Assem- 
blée avait renvoyé à la commission de la législation, de Ja jus- 
fice, des affaires administratives et domaniaies la demande d'avis 
tn° 230, année 1951), transmise par M. le président du conseil 
des ministres, sur le projet de décret, présenté par M. le ministre 
de la France d'outre-mer, étendant aux territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer Ja loi n° 49-1476 du {7 no- 
vembre 1949, complétant la loi du 29 décembre 1924 facilitant 
l'acquisition de véhicules ou tracteurs automobiles. 

La commission des affaires économiques, d'accord avee Ja 
commission de la législation, de la justice, des affaires admi- 
nistratives et domaniales, demande que celle demande d'avis 
soit renvoyte pour le fond à son examen. 


Il n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi ordonné, 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La con'éreace des présidents propose à l'AS 
sembiée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publiques ; 
Mardi 5 février, à quinze heures; 
Jeudi 7 février, à quinze heures, 
n'y à pas d'opposition ?.. 
La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 
La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances : 
Mardi 5 février 1952, à quinze heures, séance publique: 
Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre du 
jour de la séance du jeudi 31 janvier 1952, 
Jeudi 7 février 1952, à quinze heures, séance publique : 


{° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
tion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le étatut de la magistrature d'outre-mer (Afrique occiden- 
tale française) (n°* 278, année 1951, et 21, année 1952 — M. Bois- 
don, rapporteur). 
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2e Discussion de la demande d'avis, transmise par le M. le 
président du conseil des ministres, sur le projet de décret pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Afrique équato- 
riale française) (n° 279, année 1951, et 22, année 1962 — 
M. Boisdon, rapporteur) ; 


Je Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
siden! du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
flcation au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
nant le statut de la magistrature d'outre-mer (Madagascar et 
Comores) tn°* 280, année 1951, et 23, année 1952 — M, Boisdon, 
rapporteur) ; 


4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


silent du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
ficalion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déter- 


minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Côte française 
des Somalis) (n°* 281, année 1951, et 24, année 1 — M. Bois- 
don, rapporteur) ; 


5° Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer portant modi- 
ficalion au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 détermi- 
dant le statut de la magistrature d'outre-mer (établissements 
français de l'Océanie) (n° 282, année 1951, et 25, année 1952 — 
M. Boisdon, rapporteur) ; 


- 


6° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret présenté 
par le ministre de la France d'outre-mer, portant modification 
au labieau À annexé au décret du 22 äoût 1928 déterminant le 
slalut de ja magistrature d'outre-mer (établissements français 
de l'Inde) (n°* 23, année 1951, et 26, année 1952 — M. Bois- 
don, rapporteur) ; 


1° Discussion de la demande d'avis transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modi- 
fication au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déter- 
minant le statut de la magistrature d'outre-mer (Togo) (n° 284, 
année 1951, et 27, année 1952 — M. Boisdon, rapporteur), 


8° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des munistres, sur le projet de décret présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant modifica- 
ton au tableau A annexé au décret du 22 août 1928 déterminant 
le statut de la magistrature d'outre-mer (Cameroun), (N° 14 
et 23, année 1952, — M. Boisdon, rapporteur.) 


9 Discussion de la proposition de résolution de M. Catrice et 
des membres du groupe du mouvement républicain populaire, 
tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi: 1° ren- 
dant applicables aux travailleurs algériens de l'industrie et du 
commerce les prestations familiales prévues par la loi du 
22 août 1946 et les textes subséquents; 2° instituant pour ces 
travailleurs des allocations-logement; 3° instituant le régime 
des allocations familiales agricoles en Algérie, (N° 229, année 
149, et 907, année 1951. — M. Paul Catrice, rapporteur.) 


Conformément À la décision que vient de prendre l'Assem- 
bite, la suite de la discussion de la demande d'avis, transmise 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de 
oi tendant à ériger en territoire distinct de Madagascar les 
terres australes et antarctiques françaises (n° 245, année 1951, 
et IS, année 1952), sera inscrite en tête de l'ordre du jour de 
la séance du jeudi 7 février. 


n'y à pas d'opposition ?.. 


Les propositions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
fées, sont adoptées. 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 


chaine séance : 
Mardi 5 février 1952, à quinze heures, séance publique 


Discussion de la proposition de MM. Laur'n, Delmas, Foccart, 
Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du rassemblement 
du peuple français, tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénetlcier les fonctionnaires et les miitaires retraités, ayant 
conservé leur résidence dans les territoires de la sone C.F.A., 
et soumis soit au régime général des pensions, soit au régime 
de la caisse intercoloniale des retraites, d'un indice de correc- 
tion tenant compte de la valeur du franc C.F.A, par rapport au 


franc métropolitain et du coût de la vie dans ces territoires. 
(Nes 999 et 225, année 1951 — M. Sylvestre, rapporteur; n° 42, 
année 1992, avis de la commission des affaires sociales — M, Bé- 


garra, rapporteur; et n° 38, année 1952, avis de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, — M, Cortinchi, rapporteur.) 
Il n’y a pas d'opposition? 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole? 
La séance est levée. ‘ 
(La séance est levée à dix-huit heures quafante-cing minutes) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
René 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l'Assemblée de l’Union française, 
Réunion du 31 janvier 1952, 


Confermément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 31 jan- 
vier 1952, MM. les membres du bureau Assemblée, MM. les 
présidents des commissions et MM. les présidents des groupes. 


Cette conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordra 
du jour, les propositions suivan D 'seront soumises à l'appro- 
ba e l'Assemblée : 


L — Retirer de l'ordre du jour de la séance publique du 
jeudi 31 janvier 1952: 


La discussion de l'affaire inserite sous le numéro 4, 


Il. — Tenir séance publique le mardi 5 février 1952, à 15 heu- 
res pour : 

La suite de la discussion des aflaires restant inscrites à 
l'ordre du jour du jeudi 31 janvier 1952. 


III, — Tenir séance publique le jeudi 7 février 1952, à 15 heu- 
res, pour: 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 278, année 1951), 
sur Je projet de décret portant modification au tableau A, 
annexé au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
magistrature d'outre-mer (Afrique occidentale française) ; 


b) La discussion de la demande d'avis (n° 279, année 1951), 
sur le projet de décret portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Afrique équatoriale française) ; 


c) La discussion de la demande d'avis (n° 280, année 1951) 
sur le projet de décret portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Madagascar et Comores) ; 


d) La discussion de la demande d'avis (n° 281, année 1951) 
sur le projet de décret portant modification au tableau A annexé 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
trature d'outre-mer (Côte française des Somalis) ; 


e) La discussion de la demande d'avis (n° 282, année 1951) 
sur le projet de décret portant modification au tableau A annex 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Etablissements français de l'Océanie) ; 


f La discussion de la demande d'avis (n° 283, année 1951 
sur le projet de décret portant modification au tableau A annex 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 
trature d'outre-mer (Etablissements français de l'Inde) ; 


g) La discussion de la demande d'avis (n° 284, année rs | 
sur le projet de décret portant modification au tableau A annex 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la magis- 


tratrue d'outre-mer (Togo) ; 


h) La discussion de la demande d'avis (n° 14, année 1 
sur le projet de décret nt modification au tableau A annex 
au décret du 22 août 1928 déterminant le statut de la 
trature d'outre-mer (Cameroun) ; 

“. La discussion de la proposition de résolution (n° 229, année 
1949) tendant à inviter l'Assemblée nationale à voter une loi: 


a) Rendant applicables aux travailleurs iens de l'indus- 
trie et du commerce les prestations familiales prévues par la 
loi du 22 août 1946 et des textes subséquents ; 


b) Instituant pour ces travailleurs des allocitions-logement ; 
€), Je régime des allocations familiales agricoles en 
Algérie, 


t 
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ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
{application de l'article #1 du règlement.) 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Sohmitt à été nommé rapporteur de la proposition (n° 90, 
année 19%%2) tendant à inviter le Gouvernement à modifier le 
décret n° 50-484 du 26 avril 1950, 


AFFAIRES SOCIALES 


Mile Le Ber a été nommé rapporteur de la proposition {n° 306, 
année 1951) tendant à demander au Gouvernement de prendre 
toutes mesures utiles en faveur de l'enfance inadaptée dans 
les territoires d'outre-mer et les territoires associés, 


AGRICULTURE, ÉLEVAGE, CHASSES, PÊCHES ET FORÊIS 


M. GCazelles à été nommé rapporteur supplémentaire de la 
demande d'avis (n° 181, année 1951) sur un projet de décret 
attribuant, à titre provisoire, à la Société agricole de la Kotto 
une concession de terrain rural dans les territoires de l'Ou- 
bangui-Chari. 


M. Alfred Bour a été nommé rapporteur de la demande €'avis 
(n° 336, année 1951) sur le rojet de loi ratifiant la convention 
internationale sur les pêcheries de l'Atlantique Nord-Ouest 
(A. N., n° 1911). 


M. Alfred Sour a élé nommé rapporteur de la proposition 
(n° 330, année 1951) tendant à demander au Gouvernement de 
prendre toutes les mesures utiles pour que les pays et terri- 
tuires de l'Urion française soient représentés à l'exposition 
internationale de la pêche à Boulogne-sur-Mer en 1952. 


M. Cazelles a été nommé rapporteur de la proposition ‘n° 32, 
année 1952) tendant à demander au Gouvernement : 

1° De préparer une réglementation des coopératives agri- 
coles spécialement adaptée à l'Afrique ; 

2° De consl'tuer un corps de fonctionnaires spécialisés. 


PLAN, ÉQUIPEMENT ET COMMUNICATIONS 


M. Meyer a élé nommé rapporteur de la proposition {n° 4, 
année 1952) tendant à inviter le Gouvernement à autoriser 
d'urgence l'ouverture d'une ligne aérienne desservant les oasis 
d'Algérie, 


M. Schmitt à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sition et proposition de résolution {n° 306, année 1949) tendant: 

1° A l'organisation rationnelle et à la planification de l'éro- 
nomie de l'Union française; 

2° A sauvegarder les voies de son développement dans les 
accords économiques européens en discussion ; 

3° A donner à la représentation française dans les organismes 
internationaux par sa composition et la portee de sa mission, 
le caractère d'une véritable représentation de l'Union fran- 
çaise, en remplacement de M, Meyer, Renvoyée pour le fond 
à la commission des affaires économiques, 


POLITIQUE GÉNÉRALE 


M. Roulleaux-Dugage à été nonmmé rapporteur de la demande 
d'avis (n° 264, année 1951) sur le projet de loi concernant les 
conseils de. district des Etablissements français de l'Océanie 
(A. N. n° 1411), en remplacement de M. Gaiynard,. 


RELATIONS EXTÉRIEURES 


M. Le Brun Kéris à €t6 nommé rapporteur de la demande 
d'avis qu° 3, année 1952) sur le projet de loi autorisant le Pré- 
silent de la République à ratifier le traité de cession du terri- 
toire de la ville libre de Chandernagor (A. N. n° 1%41), 


M. Georges Riond à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 293, année 19541) sur le projet de loi complé- 
tant le décret du 5 janvier 10 relatif à l'exercice de la pro- 
fession commerciale dans les Etali:issements francais de l'Océan 
nie, instituant une carte de commerçant pour les étrangers 
(A. N. n° 1412), Renvoyée mour le foud à Ja commission des 
affaires économiques 
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ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 31 JANVIER 1952 


Sur l'avis sur le projet de décret attribuant une concession de terrain 


ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


de Ia séance du Jeudi 31 Janvier 1952. 


SCRUTIN (N° 3) 


à la Société agricole de la Kotto, 


Nombre des VOLANTS, 142 
Majorité abéoluc. LIT LI LL.) za 


Pour 115 


L'Assemblée de l'Union française a adopté, 


MM, 

Alard. 

Alduy, 
Mlle Ynemandt, 
André (Max). 
Arboussier (d’). 
Arnault. 

Mlle Autissier, 
Barbé. 


Mine Bertrand. 
Bidet, 

Bizot. 

Bocher. 

Boiteau. 

Borrey. 

Boubou 
Bouda (François), 
Boumendijel. 

Bour (Alfred), 
Bourgarel. 
Boysson (Guy de). 
Carroué. 

Catrice Paul. 
Cazelles. 

Chassiot. 

Crekal Daho, 
Comiti. 

Coquart, 

Corval, 

Coubèche (Saïd-AN). 


Coulibaly (Mamadou). 


Curabet, 

Dadet. 

Darlan. 

Delmas (Général). 


Detraves (Guillaume). 


Diarra Tiémoko, 
Diop Babakar, 
Donnat, 

Dumas, 


MM. 
Albrand. 
Antonini,. 
Boussenot, 


Ont voté pour: 

Ebédé. 1Moreux (René). 
Egrelaud. Motais de Narbonne 
Esnault (Yvon), (Léon). 

Feix. Moullec (Contre- 
Gaudart, Amiral), 

Georges (Daniel). Naroun, 

Georget, Nignan, 

Gervain, Odru. 

Gorse. Ouedraogo (Bougou- 
Griaule. Jim. raoua), 

Gueye Momar D Peretti 

Hazoumé, 
Jacobson, 

Jousselin. 

Juge. Plasne (Général). 
Julien (Charles. Polycarpe. 

André). Ramampy. 
Junillon (Lucien), Randretsa, 
Lachenal. Reverbori. 

Mlle Lafon. Rosenfeld, 

La Gravière, Saidou Djermakoye 
Lapart. (Issoufou). 
Lautissier, Sar Diawar, 

Mlle Le Ber. Savi de Tové 

Le Brun Kéris, (Jonathan), 
Lechani. Scelles. 

Mme Lefaucheux. Simon (Paul), 

Le Guénédal, SOppo 

on. Sousatte, 
Ti émi 
Lombardo, ‘émia. 

Lozeray. Thévenin. 

Mademba Racine. (Jean-Marle). 
Mme Malroux, oure. 
Margueritte, Tubert (Général). 
Messal. Vanier. 

Mignot. Vendenboomgaërde. 
Mit'errand, Vignes. 

Montrat. Vivier. 

Mme Emilienne Ya Doumbla, 

Moreau, 

Ont voté contre 
Chevance-Bertin Costes 

(Général), 
Cianfarani, s (Louls], 


Cortinchi (Guidicello). + 


Dorange (Michel), 
Foccart, 


Laurent-Eynaë, 
Laurin. 

Lhuillier. 
Michard-Pellissier, 


Rapt aël- es. 
Sarraut 
Sylvestre. 
me Marianne 


Verger. 
Voca 


Se sont abstenus volontairement : 


Aubert. 
Bichon (Colonel). 
Boisdo 


Charlier. 
Charnay, 
Cornet, 


Cao Van Chieu. 
Do Huu Thinb, 
Gaignard. 


Daber (Jules). 

lais (de) 
asse e 

Longuet, 

Meyer. 

Milhe Poutingon. 
e Pou 

Morel. 

Pialoux. 


le Van Dinh. 
guyen Huy 
Khac Su, 
Nguyen Van 
Huu T juan. 
am Van Binh. 
Ba Nghia, 


Var. 
Sok Crhong. 
Souvannavong Ourot. 


Riond (Georges) 
oclore. 
ulleaux-D 
Schleiter (Ga 


Scbock, 
Viniger, 


N'ont pas pris part au vote: 
Pheng. 


Thonn Ouk. 

Ton That Can. 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi, 

Tran Van Tung. 

Tran Thien Vang. 

Mme la Ping- 


peang Yukanthor, 


Excusés ou absents par congé : 
MM. Bilavarn Khoun et Pann Yung. 


N'ont pas pris part au vote: 


Albert Sarraut, président de l’Assemblée de l'Union française, 
et x” Zinsou, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vériflca- 


tion, conformes à la liste de scrutin ci-dessus, 


au compte rendu in extenso de la séance du mardi 2% janvier 1952. 
Uourna!l officiel du mercredi 30 janvier 1952.) 


Serulin n° 2 sur le renvol en de la ne 110 


(année 1951) relative à l'institution de 


les territoires d'outre-mer: 
Page 69, 4 colonne, 16° ligne, dans « Ont voté pour », ajouter: 
uy. 


Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 


budgets de 


cercles dans 


Giard. 
(Babikir) 
ranim 
si 
Boluix-Basset, 
Boukheloua, 
MM. 
Abdesselam. 
Ahmed Kotokg 
(Alifah). 
Bentchicou. 
Bui The Phue, 
Buu Kinh. 
# 


eng. 
Ping: 
Or, 
çaise, 
rifica- 
4952. 
ne 110 \ 
_ dans 
ouler: 


